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Stage de formation 
13 et 14 DECEMBRE 1969 

(à partir de 14 heures, le 13) 
à l'Etablissement Municipal 

du Grand Parc 
33-BORDEAUX (secteur Nord) 

Stage de formation sur • La 
campagne notre cadre de vie 
livré au capitalisme • (la spé­
culation foncière , comment le 
capitalisme modèle la ville. les 
équipements collectifs, com­
ment appliquer dans ce secteur 
la stratégie du courant socia­
liste ... ) Avec la pàrticipation de 
Georges Gontcharoff, membre 
du Bureau National, coordina­
teur de cette campagne. 

Ouvert aux camarades, en 
particulier des fédérations sui­
vantes : Gironde, Dordogne, 
Lot-et-Garonne, Basses-Pyré­
nées, Landes, Charente-Mariti­
me. 

Renseignements supplémen­
,ires : Fédération de la Gi­

ronde, 9 ter, rue du Lavoir -
33-BORDEAUX - Tél. : 29-56-15 

Le CEDETIM, Centre Socia­
liste de Documentation et 
d' Etudes sur les Problèmes du 
Tiers Monde, organise le veri­
dredi 12 décembre 1969, à 
20 h. 30, 81, rue Mademoiselle, 
à Paris. un débat sur le thème : 

FAUT-IL 
RÉHABILITER 
STALINE? 

[t{IJli1tJim 
SEUIL 

• Indépendance de la Guade­
loupe •. 

Ce débat sera animé par un 
groupe de militants guadelou­
péens. 

• 
ASSEMBLEE DES JEUNES 

TRAVAILLEURS 
DE LA REGION DU MANS 

- Problèmes du logement 
des jeunes; 

- Les Jeunes agriculteurs. 
Samedi 6 décembre, à 

14 h. 30 - Maison sociale, salle 
44 - Le Mans. 

• 
La D.N.P. au travail 

La D.P.N. a consacré une 
part importante de son ordre 
du jour aux questions interna­
tionales. Les décisions et les 
orientations prises concernent 
principalement les campagnes 
sur le Vietnam, l'interventio!"I 
militaire française au Tchad et 
la question du Moyen-Orient. 

e Vietnam 

La D.P.N. a confirmé la déci­
sio,n du P.S.U. de ne pas pren­
dre part, à l'échelon national, 
aux Assises pour le Vietnam 
organisées par le Mouvement 
de la Paix. 

Notre parti avait signé un 
appel pour la participation aux 
manifestations du 15 novembre 
et aux assises des 13 et 14 
décembre. Pour ces dernières, 
il avait précisé - dans une 
lettre au secrétaire g'énéral du 
Mouvement de la Paix - que 
notre participation était subor­
donnée à l'abandon de toute 
exclusive contre quelque orga­
nisation anti-impérialiste que 
ce soit. Nous n'exigions pas 
que toutes soient présentes 
mais que toutes soient invitées. 

Cette condition n'a pas été 
remplie. Nous estimons les 
exclusives contre certains mou­
vements d'extrême-gauche 

L'AFFAIRE 
GUINZBOURG 
GALANSKOV 
DOSSIER RÉUNI ET PRÉSENT~ 1\IR 
JEAN-JACQUES MARIE ET CAROL HEAD 

N•hiidiœ 
SEUIL 

d'autant plus inadmissibles que 
ces mouvements sont victimes 
d'une particulière répression. 

Nous ne pourrons donc les 
cautionner en participant_ à des 
assises dont les conditions ne 
répondent pas à nos exigences. 

• TCHAD 
L'intervention militai re fran­

çaise au Tchad se poursuit. Des 
milliers de parachutistes fran­
çais défendent le gouverne­
ment fantoche de Tombalbaye. 

Il s'agit en fait, pour l'im­
périalisme français, de mainte­
nir au pouvoir les gouverne­
ments à sa dévotion. La défense 
de l'un d'entre eux est une pro­
tection indirecte à tous les au­
tres - en particulier à celui du 
Niger où se trouvent des gise­
ments importants d'uranium. 

La D.P.N. a décidé que le 
P.S.U. mènerait campagne· con­
tre l'intervention mil itaire, cm 
posant la question • Que fait la 
France au Tchad? • et" en dé­
nonçant les traités qui permet­
tent l'envoi de troupes fran­
çaises dans les conflits inté­
rieurs de pays souverains. 

o MOYEN-ORIENT 

La D.P.N. a confirmé la déci­
sion de rompre les relations 
officielles du P.S.U. avec le 
M.A.P.A.M. et de rechercher 
des contacts avec les courants 

tribune 
soéialiste 

Directeur Politique 

Jean-Marie Vincent 

Secrétaire de la Rédaction 

Philippe Guyot. 

Comité de Rédaction 

Jean-Louis Auduc, Henri Be­
ley, André Bielany, Gilbert 
Chantaire, Michèle Desco­
longes, Gérard Féran, Jacques 
Ferlus, Jacqueline Giraud, 
Christian Guerche, Gilbert 
Hercet, Jean M orel, Dominique 
Nores, Lucien Saintonge, Ber­
nard Sizaire. 

Maquette 

Claude Picart 

Directeur 
de la · Publication 

Guy Degorce 

Le présent numéro est tiré 

27.000 exemplaires 

socialistes israéliens dans l'op­
position. Elle a confirmé la re­
connaissance de !'O.L.P. comme 
organisation représentative de 
la résistance palestinienne. Elle 
a décidé enfin l'ouverture d'une 
discussion sur le Moyen-Orient 
dans le cadre des activités de 
formation et de recherche. 

MEETING 
LES TRA V AILLEURS 
FACE AU POUVOIR 

LE MARDI 9 DECEMBRE 
A 17 H 45 

Patronage laïque, 
72, avenue Félix-Faure 

(métro Boucicaut) 
Sous la présidence de 

..JACQUES KERGOAT 
· Secrétaire rie la Fédération 

,Je. Paris ,lu P.S.U. 
avec 

ABRAHAM BEHAR 
Membre du Bureau National 

du P.S.U. 

J EAN-MARIE VINCENT 
Membre du Bureau Nati.:mal 

du P.S.U. 
e t 

MICHEL ROCARD 
Secré taire National du P .S.U. 
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La guerre sociale permanEJnte 
Jean-Marie Vincent 

L A paix, l'ordre, la sécurité, la libP.rté, tels 
sont les mots d'ordre qu'agitent nos gou­
vernants pour se justifier. Et l'on vit bien 

pourquoi ! Qui ne désit'e, en effet, vivre sa vie 
dans la paix, dans l'orrh-e, dans la sécurité et clans 
la liberté. 'Bien sûr, chacun a sa petite concep­
t ion de ce que doivent êtœ l'ordre et la liberté, 
ia sécurité ou la paix, mais du moment qu'on a 
l 'impression de pouvo ir se débrouiller, d'avoir 
un petit domaine bien à soi, on est que trop ten­
té rie se satisfaire de ces assurances rituellement 
répétées. Les gens d'en h aut, ceux qui sont le 
pouvoir, ue sont-ils pas, après tout, des élus, ries 
hommes conune les autres soumis à rles con­
trôles et à des pressions multiples ? 

Seulement voilà, en vaquant à ses petites af­
faires on a guère rie ch an ces d'avoir sa petite 
part de bonheur quand on a le malheur d'être 
ouvrie r, petit paysan, ou technicien. Les risques 
sont multiples : chômage, accidents du travail, 
épuisement nerveux, maladie. Les difficultés sont 
innombrables : revenus insuffisants, logements 
inhabitables, carence insupportable des trans­
ports publics, système d'enseignement lamen­
table. On a beau courir après les h eu res sup­
plém entaires, a près le travail noir, après la mo­
dernisation (dans l ' agriculture) pour offrir aux 
., icns le mininnun rle confort, le minimum de 
perspectives d'avenir, r ien n'y fait. Les petites 
ca tastrophes arri vent toujours e l. sans la force de 
l'habi tude la vie quotidienne serait w1 enfer. 

Quelquefois la coupe est pleine e t la colère 
déborde. On se met en grève, on manifèste, on 
apostrophe des patrons ou des ministres pour 
di re qu'on en a assez d'être tr aité comme des 
facteurs de production entretenus aux moindres 
frais. (Mais c'est alors que les trava illeurs coali­
sés s'aperçoivent grâce à l'action ,les gen <la rmcs 

ou ,les C.R.S. que l 'ordre el la paix décrits en 
termes si lyricrues par le pouvoir, ce sont l'ordre 
et la paix du Capital, la sécurité e t la liberté de 
i'exploi teu.r.) 

Bien sür, les capitalistes et les gouvernants 
font des concessions, quand ils sentent que la 
pression est vraiment trop forte. Après tout ce 
ne sont pas ri es sadiques qui tiennent à cc que 
le « tout venant » meure de faim ou de froid, 
lorsque les conditions économiques permettent 
rie lui accorder des miettes de l'abondance. 
Mais il est tm point sur l equel ils se montrent 
intraitables, à savoir la réduction des principaux 
prorlucteurs de richesse à l'é tat rle travailleurs 
sa.lariés, de vendeurs de force de travail dont on 
tire du profit. Toute la stratégie de l'Etat ca­
pitaliste, tous ses actes tactiqu es vont dans cette 
d irection el pour lui vouloir organiser la vie 
sociale selon rles principes différents, c'est de la 
subversion p ure et simple. 

En réalité, les gouvernements capitalistes mè­
nent une guerre sociale permanente pour que se 
maintiennent les condi tions de l'exploitation, 
pour que les travailleurs ne puissent utiliser leur 
force collective pour transformer leur propre 
vie. On tolè re dans ces hauts lieux que la classe 
ouvrière se donne des organisations corporatives, 
qu'elle fasse valoir ses intérêts les plus immé­
diats par le canal de re présentants politiques, 
mais on fait tout pour l imite r ses. possibilités 
d'action, de coordination et pour empêcher 
qu'elle fasse prévaloir son point de vue sur les 
rapports sociaux. La paix sociale, que veulent 
les capitalistes, c'est une campagne de pacifica­
tion ilermanente pour faire rentrer dans le 
champ du profit tous ceux qui s'y trouvent à 
l'étroit, e t cela en combinant les m oyens .i déo­
logiques, culturels, et r épressiis. 

RésOJ~llltuon de lai ID.1\1.P. 

C'est ce que vient de nous rappeler Chaban­
Delmas, avec beaucoup de franchise dans son 
inte rvention à }'O.R.T.F. e t dans son discours 
lors des assises de l'U.D.R. à Montpellier. La 
situation ne permet certes pas au gouvernement 
ile s'engager immédiatement sur la voie d'une 
réglementation plus rigoureuse du droit de grè­
ve, mais il est clair qu'il est décidé d'utiliser 
toutes les faiblesses actuelles du mouvement ou­
vrier pour le conditionn_er et lui faire perdre du 
crédit auprès d'une partie des ,masses. L'occa­
sion pour ,mettre en œ uvre cette orientation lui 
est évidemment donnée par le piétinement rles 
syndicats, par le cloisonnement et la dispersion 
des luttes. Les propositions de contrat de pro­
grès n'enthousiasment pas grand monde. mais 
nos gouvernants essayent de _persuader les tra­
va i'Jlcurs du secteur public qu'il n'y a pas d'au­
tre issue dans la conjoncture présente. Secteur 
par secteur le régime va essayer de décourager, 
rle démoraliser les travailleurs. 

C'est pourquoi il ne peut être question pour 
nous de nous réjouir du camouflet reçu par 
la C.G.T. Non seulement il rejaillit sur l'en­
semble du mouvement syndical, mais il donne 
aussi un avantage politique à une équipe gou­
vernementale qui en avait bien besoin. Très 
clairement nous devons dire que les attaques 
bourgeoises contre le commuuisme totalitaire n e 
nous impressionnent pas et que nous les reje­
tons comme de méprisables manœuvres, malgré 
toutes les divergences qui nous séparent du 
P.C.F. En même temps cet échec doit être pour 
nous l'occasion de revenir sans cesse sur les 
questions fondamentales de stratégie des luttes, 
sur les erreurs commises en partant de consta­
tations qu'à la guerre d 'en haut il faut répondre 
par le combat permanent, acharné rl'cn bas. 

Les violents conflits dans l'industrie 
aéronautique (SNECMA, SNA), la crise 
du Commissariat à l'Energie atomique 
el des gra nds centres de recherche, 
la g rève contre les lice nciements mas­
s ifs à St-Etie nne et dans d'autres vil­
les, les grèves récentes de l'E.D.F. ont 
une même cause fondame ntale : les 
mesures prises pa r IP. gouvernement 
pour résoudre les difficultés de l'éco­
nomie française dans le sens voulu 
par les capitalis tes . C'est' aussi la 
cause de la colère des paysans q'Ui 
ont pe rdu toute confiance dans les 
promesses gouvernementales. 

dination acc rue à la politique de 
Was hington. 

Une te lle politique est évide mment 
incompatible avec les intérê ts des 
masses populaires. Elle entraîne donc 
nature lleme nt une révolte croissante, 
qui s 'étend, au-delà de la classe ou­
vrière, à de nombreux groupes so­
ciaux. Paysans et commerçants dé­
couvrent ainsi la complicité de leurs 
dirigeants traditionnels avec les for­
ces capitalistes qui les oppriment. 

eaux) plutôt que les formes tradition­
nelles (arrêts symboliques, délégations, 
et1c.). C'est aussi pourquoi l'agitation 
paysanne remet . en cause les formes 
d'organisation professionnelle. C'est 
po(!rquoi, enfin, les affrontements dans 
l'Université, sous la direction de 
l'U.N.E.F., dépassent le cadre des sim­
ples revendications. 

prendre, dans leurs assemblées, les 
décisions qu'elles appellent (réduction 
des cadences, répartition du travail, 
blocage des licenciements, etc.) et les 
appliquer eux-mêmes. L'affronteme.nt 
avec le patronat se fait alors sur la 
base è!u fait accompli et non sur celle 
d'une simple revendication. 

Sur le front des conflits agricoles, 
les militants paysans du P.S.U. doivent 
montrer dans les faits q·ue la lutte de 
classes passe à l'intérieur de la pay­
sannerie elle-même-, entre les gros 
agrariens, alliés du capitalisme, et la 
masse des paysans exploités ; ils 
doivent faire comprendre aux agricul­
teurs en lutte qu'il n'y a pas d'issue 
à leur combat sans une alliance étroite 
avec la classP. ouvrière. 

L'obje ctif du gouvernement est en 
effet de combler le retard de la pro­
duction française en imposant les 
solutions conformes aux intérêts des 
groupes privés les plus influents : 
conce ntraNon des entreprises encou­
ragée par des faveurs fiscales, main­
mise accrue du capitalisme américain 
sur les entreprises françaises, domi­
nation clu commerce par les grands 
trusts de la distribution, contrôle crois­
sant de la production agricole par les 
trusts Internationaux des industries 
alimentaires, etc. 

Pour atveindre cet objectif, le gou­
vernement doit à la fols livrer au ca­
pitalisme les activités publiques dont 
il peut tirer profit et rechercher chaque 
Jour davantage le soutien des Etats­
Unis. la déclaration de Maurice Schu­
mann sur les • Etats-Unis, dernier re­
cours de l'Occident • , l'lnterdiction des 
manifestations et la mobilisation poli­
cière du 15 novembre sont, à cet 
égard, les signes visibles d''Une subor-

le gouvernement cherche à faire 
accepter cette politique au service de 
la grande bo•urgeoisie par des propo­
sitions de concertation et de dialogue. 
Il propose notamment l'actionnariat 
ouvrier et les " contrats de progrès » , 
dans l'espoir d'intégrer les organisa­
tions syndicales dans l'appareil écono­
mique du capitalisme. Une telle ma­
nœuvre doit être prise au sérieux. Elle · 
ne fait que dissimuler la réalité de la 
répression sous de·s appels à la soli­
darité nationale. Les Intérêts des tra­
vailleurs et ceux de leurs exploiteurs 
capitalistes français ou étrangers ne 
sont pas conciliables. Entre les uns et 
les autres il ne pe'ut pas y avoir de 
• dialogue » mais un affronl'ement dont 
l'issue dépend du rapport des forces . 

C'est pourquoi les luttes ouvrières 
se durcissent de plus en plus : les 
travailleurs, dans leurs assemblées, 
choisissent les formes les plus offen­
sives de lutte (manifestations, grèves 
de longue d'urée, occupation des lo-

Devant cette montée des opposi­
tions à leur politique, le patronat et 
son Etat, par-delà les phrases creuses, 
sur une no'uvelle société, ne peuvent 
recourir qu'à la répression policière, 
aux licenciements et à l'exercice d'une 
véritable terreur blanche dans l'Uni­
versité. 

Les attaques contre la C.G.T. dans 
le dernier discours de Chaban-Delmas, 
les menaces implicites contre l'ensem­
ble du mouvement syndical en sont 
un nouvel exemple. 

Une Uelle situation ne peut avoir 
d'iss·ue que dans une perspective po­
litique d'alternative socialiste. Le dé­
passement des luttes fragmentaires 
doit permettre de dégager une stra­
tégie globale pour créer les conditions 
d'un renversement du pouvoir. 

C'est pourquoi, dans l'ensemble des 
luttes où ils se trouvent engagés, les 
militants ouvriers du P.S.U. proposent 
la prise du contrôle ouvrier comme 
axe principal des actions à entrepren­
dre. Quelle que soit la revendication 
en cause ou les raisons du méconten­
Uement, les travailleurs doivent pouvoir 

C'est à travers ces act,ions, dans 
tous les domaines, que doit se forger 
l'unité nécessaire au débouché poli­
tique de la crise : unité des ouvriers 
dans leurs assemblées d.'·entreprise, 
unité des ouvriers, des paysans et des 
étudiants dans la coordination de leur 
lutte,, 

C'est à travers ces actions, par la 
confrontation dans la réalité des lut­
tes cle masses, que pourront se déga­
ger une stratégie révolutionnaire effi­
cace et les formes d 'organisation 
qu'elle implique. 

le P.S.U. prendra toutes les initia­
tives nécessaires à tous les niveaux 
et d'abord à la base, pO'Ur que se 
réalise dans l'action l'unité des tra­
vailleurs pour renforcer et pour . élar­
gir leurs lutties et les mener à la vic­
~re. 0 
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Le choix européen 
de Pompidou 
Rémy Grillault 

Les chefs d'Etat du Marché com­
mun sont réunis depuis lundi à La 
Haye pour examiner les problèmes 
" de l'achèvement, de l'approfon­
dissement et de l'élargissement • 
de la Communauté européenne. 
Cette " relance européenne •, an­
noncée à grands renforts de pu­
blicité, se tient à la demande dia 
M . Pompidou. Il semble acquis 
que. le gouvernement français, à 
condition d'obtenir satisfaction sur 
les problèmes du • règlement fi­
nancier agricole • , soit désormais 
prêt à envisager favorablement 
l'adhésion de la Grande-Bretagne 
au Marché commun. 

A la remorque 
de Washington 

Sur ce point, le général de 
Gaulle justifiait son veto par des 
raisons politiques et financières : 
l'Angleterre restait atlantiste et . 
pro-am,éricaine. La vulnérabilité de 
la livre et de la balance des paie­
ments ne pouvait lui permettre de 
pratiquer une politique d' • indé­
pendance nationale • . De cela, rien 
n'a changé. La politique étrangère 
anglaise reste dans tous les do­
maines - Vietnam, OTAN, Proche­
Orient - à la remorque de Wash­
ington. M. George Brown, l'une 
des têtes du parti travailliste, n'hé­
site pas à recommander aux ci­
toyens américains " de ne plus 
pleurer les victimes des G.l.'s 
au Vietnam et de poursuivre leur 
lutte au nom de la liberté •. Il n'en­
court pour cela aucune sanction 
de son parti. .. D 'autre part, la si­
tuation financière britannique, tou­
jours précaire, n'a pu être amélio­
rée qu'au prix d'une brutale poli­
tique d'austérité : blocage systé­
matique des importations et des 
salaires. Les investissements amé­
ricains en Angleterre représentent 
toujours 20 % des investissements 
totaux. C'est le plus fort pourcen­
tage d'Europe. 

Comment, alors, s'expliquer que 
Georges Pompidou, au mépris du 
principe fondamental de la diplo­
matie gaulliste, " l'indépendance 
nationale • , se présente à La Haye 
en demandeur? C'est que les con­
traintes de politique intérieure re­
joignent, depuis mai 1968, les exi­
gences des rapports internationaux 
entre grandes puissances capita­
listes. La situation de l'Angleterre 
n'ayant pas changé - soumission 
totale à l'impérialisme dominant 
des Etats-Unis -, c'est en fait la 
situation d~ la France qui déter­
mine le choix de Georges Pompi­
dou. 
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Une fuite en avant 
Les s_uccesseurs du gaullisme 

veulent, par un projet « européen • 
susceptible de satisfaire leurs al­
liés centristes, dissimuler des pro­
blèmes réels de la politique inté­
rieure. Aux revendïcations ouvriè­
res et étudiantes s'ajoute, désor­
mais, le mécontentement des petits 
commerçants et des paysans vic­
t imes de la concentration capita­
liste. L'e déploiement des forces 
de police à Paris et la dénoncia­
tion télévisée de la " subversion .. 
ne peuvent suffire à raffermir· l'as­
sise sociale du régime. A la recher­
che de ce que Chaban appelle " un 
supplément d'âme • , le gouverne­
ment n'aura trouvé qu'à ranimer 
l'ïdéal européen le plus élimé: 

La France est, en outre, en posi­
tion d'infériorité dans la concur­
rence des économies capitalistes : 
les risques de spéculation des 
capitalistes français ou étrangers 
contre sa monnaie, l' infériorité 
technologique et structurelle de 
l'organisation ir:idustrielle sont des 
facteurs permanents de faiblesse. 
En dépit de ce handicap, le gaul­
lisme avait voulu se mettre au pre­
mier rang du combat des puissan­
ces · capitalistes secondaires contre 
l'impérialisme dominant des Etats­
Unis. Il n'a pu s'y maintenir qu'en 
imposant à la classe ouvrière un 
taux aggravé d'exploitation. Mais 
il n'a su ni donner des bases éco­
nomiques et techniques réelles .~ 
sa politique dite de • grandeur ,. 
ou d' « indépendance • ni éviter le 
réveil de · la combativité. des tra­
vailleurs 

Georges Pompidou a, pour sa 
part, tiré les leçons de cet. échec : 
après avoir assuré la survie du 
gaullisme, en consentant à Grenelle 
des hausses importantes de sa­
laires, il s'emploie, depuis son ac­
cès au pouvoir, à reprendre d'une 
main - par la politique d'austéritè 
dont les travailleurs font les 
frais - ce qu'il a dû donner de 
l'autre. Il lui reste, maintenant, à 
rassurer le capitalisme Internatio­
nal en renonçant aux manifesta­
tions formelles d' indépendance et 
en favorisant systématiquement, 
par 1~ relance européenne, le jeu 
international des grands mono­
poles. 

Les victimes 
de l'Europe 

Mais Georges Pompidou sait 
aussi qu'il doit compter avec ceux 
qu'une telle politique menace le 
plus directement : les tenants des 
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formes archaïques de production. 
Ce n'est donc pas un hasard si, :➔ 
~a Haye, il mettra pour prix à son 
adhésion à l'ouverture du Marché 
commun l'adoption d'un règle­
ment financier agricole favorable 
à ses vœux. A la différence du 
• Rapport Vedel • ou d.u " Plan 
Mansholt • qui la prévoient explici­
tement, il s'agit de préparer sans 
le dire la mort des petits exploi­
tants agricoles. Pour que la moder­
nisation du capitalisme français 
- baptisée • nouvelle société ,. -
se fasse au plus vite, le pouvoir 
accepte que la Grande-Bretagne 
entre dans le Marché commun. 
Mais pour que cette modernisa­
tion se fasse sans trop de heurts 
et que les agriculteurs n'aient pas 

. l'impression d'être sacrifiés, il 
exige le renforcement du système 
de protection agricole par les prix. 
Cela signifie que, comme dans le 
passé, le revenu des agriculteurs 
capitalistes sera ménagé par le 
maintien de prix artificiellement 
élevés et mis, en définitive, à la 
charge des travailleurs et des 
consommateurs. En outre, cette 
forme de soutien qui ne permet 
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même pas aux petits exploitants 
de faire face à leurs problèmes 
de reconversion continuera à être 
dans sa majeure partie captée par 
les grands agrariens et les capi­
talistes de l'agriculture. Quand la 
domination du grand capital sur 
ce secteur sera définitivement ins­
tallée, il sera sans doute tempa 
d'annoncer aux petits agriculteurs 
qu'ils sont victimes d'une évolu­
tion technique • inéluctable •. 

Les grands monopoles français 
auront alors accru leur puissance, 
renforcé leurs liens avec les grou­
pes financiers internationaux, et 
amplement bénéficié du Marché 
commun élargi. Les industriels 
français se déclarent unanimement 
favorables à l'entrée de l'Angle­
terre dans le Marché commun. 
Sans doute pensent-ils tirer avan­
tage sur le marché anglais du 
taux d'exploitation que le gouver­
nement les aide à conserver. Faut­
il rappeler que les ouvriers fran­
çais sont, en Europe, ceux qui ont 
la plus longue durée et la plus 
forte productivité de travail et qu'en 
retour ils ont, ·avec les Italiens, les 
plus bas salaires ? D 
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REPONSE ' a 
Georges Séguy ... 

Monsieur Georges SEGUY, 
Secrétaire Général de la 

Confédération Générale du Travail 

Monsieur le Secrétaire Général, 

J'ai bien reçu votre deuxième let­
tre et vous en remercie. Si je pen­
se que ma réponse du 13 octobre 
réglait le problème de la respon­
s1abilité du P.S.U. au sujet du texte 
que vqus incriminiez, c'est très vo­
lontairement que je n'étais pas re­
venu en déti!il sur le fond de no­
tre position en ce qui concerne 
les relations entre partis et syndi­
cats, autrement qu'en évoquant la 
thèse 13 adoptée à notre Congrès 
de Dijon, qui reste la base de no­
tre approche théorique de ce pro­
blème, et qui constitue en elle­
même une première réponse de 
fond aux questions que vous po­
sez. Mais ce même problème 
était, pour étude plu·s approfondie, 
à /'ordre du jour de notre Conseil 
national des 31 octobre, 1" et 2 no­
vembre derniers. 

Vous trouverez ci-joint un exem­
plaire de l·a résolution générale 
adoptée à ce Conseil et dont la fin 
de la première partie aborde le 
problème évoqué. 

J'imagine que le texte cit~ doit 
vous donner pleine et entière sa­
tisfaction. Nous y insistons en ef­
fet sur la nécessité pour les mili­
tants politiques de respecter la 
démocratie et la discip.line syndi­
cales, mais nous mettons en évi­
dence également que l'action syn­
dicale joue un rôle dans la contes­
tation du capitalisme et qu'elle a 
dès lors une signification politique . . 

Il nous semble alors nécessaire 
de reconnaitre la légitimité de l'en­
gagement des militants politiques 
dans le mouvement syndical et leur 
droit d 'y mener le débat au nom 
des idées qui leur parais.sent jus­
tes, sans mettre en cause l'exer­
cice de la démocratie syndiciale, 
mais sans non plus taire le fait 
qu'il y _a convergence inévitable de 
la lutte syndicale et de la lutte po­
litique. 

Nous rejetons toute idée de su­
bordination du syndicat au parti 
par des manœuvres politiques 
subreptices et nous souhaitons que 
naisse dans l'ensemble du mouve­
ment ouvrier, et notamment dans 
ses organisations syndicales, la 
discussion entre les différentes 
orien~ations dont peuvent se re-

comm·ander les militants d'une mê­
me centrale syndicale. 

Vous êtes, Monsieur le Secré­
taire général, bien placé pour sou­
haiter que le mouvement syndical 
préserve la dignité de sa tradition, 
la v.aleur de son expérience démo­
cratique et la solidité de sa disci­
pline. Mais, en votre qualité de 
membre du Bureau politique du 
Parti communiste français, vous 
êtes certainement de ceux qui sou­
haitent en même temps que le mou­
vement syndical ne s'ouvre pas à 
on ne sait quel apolitisme, forcé­
ment de droite. 

Il nous semble donc qu'au moins 
en ce qui concerne .les procédu­
res et les formes d'organisation, 
nous devrions pouvoir rencontrer 
un profo'nd accord," quitte à mener 
de manière loyi!le le débat au fond 
sur les problèmes d'orientation. 

Comme vous le savez, les h1ili­
tants du P.S.U. syndiqués · à la 
C.G.T. mènent ce débat dans le 
respect des règles statutaires de 
leur organisation. Puisque nos cor­
rèspondances ont donné à ce dé­
bat un écho national, je puis vous 
assurer que votre dernière lettre 
et la présente réponse seront pu­
bliées dans « Tribune Socialiste ", 
et nous estimons tout à fait normal 
que vous la publiiez dans la « Vie 
Ouvrière " · 

Le Bureau national du P.S.U. re­
nouvel,le d'autre part la suggestion 
qu'il vous faisait dans sa précé­
dente lettre, visant à mandater une 
délégation compétente pour ren­
contrer une délégation de votre 
Bure-au confédéral afin d'évoquer 
dans les délais que vous jugerez 
souhaitables, les actions commu­
nes qu'il est possible à nos deux 
organisations de mener sur d~s 
objectifs déterminés ensemble. 

Je me permets d'ailleurs de vous 
rappeler qu'il s'agira seulement là 
d'une reprise de contact, et non 
d'un précédent. 

En effet, la première instance 
qui au P.S.U. aborda ces problè­
mes fut notre Conseil national des 
30 et 31 mars 1968. Comme suite 
à ces trawiux, je vous avais fait 
parvenir les résolutions adoptées 
à l'époque; en même temps que 
notre souhait d'en discuter avec 
votre Bureau confédéral. C'est ce 
qui fut décidé et j'eus la satisfac­
tion de conduire le 2 mai 1968 une 

stratégie des luttes 
le débat continue 

délégation du Bureau national du 
P.S.U. qui put avoir un échange de 
vues très riche avec une déléga­
tion du Bureau confédéral de la 
C.G.T. Cet échange, resté sans 
suite, ne fut pourtant pas à mes 
yeux inutile. 

■ • 
' .et a 

Je vous p·rie de croire, Monsieur 
le Secrétaire Général, à l'assuran­
ce de mes meilleurs sentiments 
socialistes. 

Michel Rocard, 
Secrétaire National du P.S.U. 

Edmond -Maire· 
Au Bureau de la Fédération des 

Industries Chimiques 
de la C.F.D.T. 

Chers camarades, 

Nous avons bien reçu votre let­
tre du 23 octobre ainsi que la ré­
solution jointe. et vous en remer-
cions. ' 

Nous avons préféré ne vous ré­
. pondre qu'après délibération de 

notre Conseil national puisqu'elle 
traitait de ce problème. 

En décidant de rendre publique 
cette correspondance et cette ré­
solution avant notre Conseil natio­
nal, vous avez ch.oisi d'intervenir 
de manière concertée au sein mê­
me des débats de notre Conseil. 

Nous ne nous en formaliserons 
pas : votre démarche constitue une 
manière utile de faire avancer les 
débats dans le mouvement ouvrier 
français et nous croyons fonda-. 
mentalement sain que les problè­
mes de fond soient .abordés fran­
chement, de manière ouverte par 
les organisations responsables. 

Sur le problème dans son en­
semble, la résolution adoptée par 
notre Conseil national donne une 
nouvelle · expression plus précise 
peut-être que la précédente à la 
position du P.S.tJ. Si cette expres­
sion nouvelle n'est pas sans doute 
de nature à vous donner satisfac­
tion, il reste qu'elle permet de ré­
fléchir de manière plus précise à 
ce qui nous sépare. · 

Le débat prend ainsi son vérita­
ble caractère : politique et non ju­
ridique. Il nous paraît incontestable 
que l'évolution du capitalisme don­
ne à l'action syndicale une signifi­
cation politique accrue. 

Les syndicats ne sont plus seu­
lement confrontés à des politiques 
patronales, appuyées plus ou 
moins par les gouvernements, en 
réalité ils doivent affronter de plus 
en plus souvent le pouvoir d'Etat 
lui-même, 

L'Etat c-apitaliste . d'aujourd'hui 
intervient en effet de façon perma­
nente pour limiter, voire contrôler 
les augmentations de salaires, pour 
fixer les cadres où doit se tenir 
l'action syndicale et pour défendre 
l'autorité patronale. Inévitablement, 
il tend à restreindre l'indépen­
dance et les possibilités d'action 
des syndicats po!Jr redonner du 
champ au profit capital iste, tout 
cela sous le couvert de la partici­
pation ou de la concertation. Lia 
politique de rentabilité du secteur 
public pratiquée en France en est 
un éloquent témoignage. 

Nous croyons que, pour faire fa­
ce à une tel.le situation, les efforts 
convergents du secteur politique 
et du se.cteur syndical du mouve­
ment ouvrier sont nécessaires. 
Mais la complémentarité de l'ac­
tion politique et de l'action syndi­
cale ne peut à notre avis se tradui­
re par une division du travail qui 
laisserait aux partis les joutes élec­
torales et parlementaires, tout en 
cantonnant le syndicalisme dans 
l'entreprise. N 'eshce pas une con­
ception de ce type qui a conduit 
le mouvement ouvrier français aux 
difficultés qu'il connaît depuis des 
années . ? Les partis se réclamant 
du socialisme, sans liens perma­
nents, sans échanges fructueux 
avec la base dans les entreprises, 
se sont peu à peu enfermés dans 
le jeu des coal itions électorales 
fr.agiles et éphémères : et bien en­
tendu, incapables de prendre en 
charge les aspirations les plus 
profondes des masses. Faut-il 
s'étonner après cela que les syn­
dicalistes aient à se plaindre de 
l'absence de prolongement politi­
que aux grandes luttes revendica­
tives des travailleurs ? 

Lorsque la question du pouvoir 
d'Etat a été posée en Mai 68, mal­
gré nos efforts, les vieilles habitu­
des des drganisatlons politiques 
qui se veulent socialistes, leurs 
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étroites préoccupations tactiques 
ont permis au régime de se resai­
sir et à aucun moment le mouve­
ment syndical n'a songé à sup­
pléer à cette carence. Nous ne son­
geons pas à le lui reprocher, car 
il est clair que les centrales syndi­
cales doivent tenir compte de la 
diversité de leurs membres, des 
différences qui existent entre eux 
sur les problèmes politiques. Mais 
cela revient à dire précisément que 
l'état actuel des rapports entre 
partis et syndicats doit être fonda­
mentalement changé, car en effet, 
le problème qui s'est trouvé posé 
à ce moment et qui se pose main­
tenant avec acuité est celui de la 
direction des luttes dès que celles­
ci prennent une signification de 
nature politique. 

Nous pensons, et nos résolutions 
de congrès ont insisté sur cette 
idée, que le mouvement syndical 
mène des actions qui orit une in-
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cidence politique, qu'il doit être 
complètement maitre du choix de 
ces actions, et qu'il lui appartient 
de définir souverainement la stra­
tégie politique dont elles décou­
lent. M_ais nous ne croyons pas 
que le mouvement syndical ait vo­
cation à participer directement à 
la prise et à l'exercice du pouvoir. 
Bien au contraire, nous pensons 
que l'autonomie du mouvement 
syndical, le refus de son intégra­
tion dans la gestion des entrepri­
ses, et le maintien du droit de 
contestation et de grève sont des 
éléments fondamentaux qui doi­
vent préserver la société socialiste 
de toute dégénérescence bureau­
cratique. De cette position décou­
lent pour nous deux conséquences 
essentielles : 

D'une part, les modalités d'exer­
cice du contrôle ouvrier doivent 
être distinguées dès maintenant d~ 
l'action de revendication et de lut­
te du mouvement syndical, faute 
de quoi on s'orienterait irrémédia­
blement vers un syndicalisme ges­
tionnaire car telle est la logique de 
votre conception du monopole syn­
dical sur tout ce qui se passe dans 
l'entreprise. 

D'•autre part, si le mouvement 
syndical n'a pas vocation à être 
partie prenante à la prise du pou­
voir, il est clair qu'il ne peut être 
seul à diriger les luttes qui se dé­
roulent pour réaliser cet objectifs. 
Or, les principales de ces luttes 
sont celles qui se déroulent sur les 
lieux de -la production, toutes les 
autres, et notamment les luttes 
électorales, n'en étant que des tra­
ductions plus ou moins décalées. 
Cela suppose que les partis socia­
listes s'organisent sur les lieux mê­
mes de la production, y mènent 
leur tâche d'explicat ion politique, 
et se concertent avec le mouve­
ment syndicâl sur l'orientation 
stratégique des luttes puisque cel­
les-ci sont menées en commun. Le 
débat interne du mouvement syndi­
cal sur ses orientations s'enrichira 
d'ailleurs de pouvoir prendre en 
considération différentes orienta­
tions politiques qui font l'objet de 
débats dans les p·artis. 

Votre refus de voir le P.S.U. or­
ganiser des groupes d'entreprises 
ne peut avoir que quatre significa­
tions possibles : 

- ou bien vous pensez que le 
mouvement syndical entend lui­
même prendre et exercer le pou­
voir. Auquel cas le débat serait 
grandement éclairé si vous le di­
siez publiquement ; 

- ou bien vous ne pensez pas 
que le mouvement syndical doit 
prendre le pouvoir, mais vous vous 
recommandez de la tradition anar­
chiste et niez toute autre forme de 

pouvoir que l'organisation collec­
tive des producteurs ; 

- ou bien vous considérez que 
la prise du pouvoir sera le fait des 
forces politiques socialistes après 
de dures luttes de classes, mais il 
vous suffit pour en examiner les 
conditions et choisir votre orienta­
tion de la discuter avec le seul par­
ti impl'anté jusqu'à présent dans 
les entreprises, le Parti Commu­
niste Français, quitte à reconnaitre 
ce monopole ; 

- ou bien vous pensez comme 
nous que la prise du pouvoir, quel­
.les qu'en soient les formes et mê­
me dans le cas où une élection 
en est une étape essentielle, ne 
peut que résulter d'une générali­
sation des luttes de classes, vous 
pensez que le parti communiste ne 
sera pas seul à mener cette lutte 
et à prendre le pouvoir, mais les 
autres partis socialistes devraient 
n'être pour vous que le reflet élec­
toral des intérêts des travailleurs 
dont vous êtes seuls représentants 
directs puisque seuls organisés 
sur les lieux de la production. Dans 
ce cas, la courroie de transmission 
devrait jouer en sens inverse, le 
parti étant l'outil électoral au ser­
vice des tr:availleurs organises 
dans le mouvement syndical. 

Il n'y a pas d'autres conclusions 
logiques possible à votre position. 
Vous comprenez fort bien que nous 
ne pouvons être d'accord avec au­
cune de ces conclusions Nous 
vous confirmons donc que 1~ P.S.U. 
continuera à développer ses grou­
pes d'entreprises qui sont un des 
moyens essentiels pour parvenir 
à une direction concertée des lut­
tes, entre les forces politiques et 
les forces syndicales. 

Nous voudrions d'a illeurs ajou­
ter que la situation précédente, qui 
comportait une rnauvaise division 
du travail entre forces politiques 
et syndicales, était tout à fait pro­
pice au fonctionnement de la cour­
roie de transmission . L'e syndicat 
sera vivifié par des débats politi­
ques venant des entreprises elles­
mêmes. Il pourra vérifier, sur la 
base de sa propre expérience, le 
bien-fondé des diverses stratégies 
ou tactiques politiques. Sinon, il se 
soumettrait aux risques de pres­
sions dans le sens de l'engage­
ment ou de la modération selon le 
ca~, _de la part des seuls dirigeants 
politiques, depuis le sommet des 
partis, en dehors de tout contrôle 
démocratique. Pour notre part, ce 
que nous reprochons à nos cama­
rades communistes, ce n'est pas 
d"être présents dans les entrepri­
ses, mais d'y défendre une sorte 
de monopole d'organisation et de 
freiner tous les débats sur les for­
mes de lutte, sur les moyens que 
la base doit se donner pour s'affir­
mer véritablement contre le capi­
talisme. 

_Notre condamnation de la cour­
roie de transmission, des manœu­
vres b~reaucratiques et du noyau­
tage n ;a donc rien d'une habileté 

tactique, elle veut aller au fond d':! 
la question. 

En fait, nous pensons que l'en­
gagement syndical et l'engage­
ment politique doivent être com­
plémentaires à tous les niveaux 
notamment au niveau de la produc~ 
tion. Cela implique évidemment 
que des militants politiques, mem­
bres de groupes d'entreprises, 
soient aussi des militants syndi­
caux, mais nous ne voyons là rien 
qui menace l'indépendance syndi­
cale. Le double engagement, dans 
le respect de la démocratie syndi­
cale comme de la démocratie du 
parti, fa it toucher du doigt aux mi­
litants qui sont concernés la com­
plexité des problèmes, la vanité 
d'une action politique qui voudrait 
imposer par la simple propagande, 
sans confrontation dans la prati­
que, les thèmes du programme so­
cialiste. 

Il peut permettre également une 
collaboration plus étroite entre mi­
litants syndicaux et militants poil­
tiques dans les luttes de masses, 
les uns et les autres étant amenés 
à faire des expériences commu­
nes 

En œuvr.ant dans ce sens, nous 
pensons œuvrer au renforcement 
du syndicalisme en le rendant plus 
apte à résister aux pressions poli­
tiques extérieures. 

Ceci ne nous parait pas du tout 
sec.;ondaire, si l'on se place dans 
la perspective d'une société de 
transition vers le socialisme. 

Après la prise du pouvoir, le 
syndicalisme doit conserver une 
capacité intacte de contestation et 
de revendiC'ation, y compris au ni­
veau de l'entreprise autogérée, 
mais il ne pourra le faire que s'il 
a la force de refuser la subordina­
tion au nouveau pouvoir, ce qui 
n'est possible que s'il est politique­
ment majeur et en état de faire 
comprendre aux militants politiques 
les dangers de déformation bu­
reaucratique que comportent telle 
ou telle mesure ou l'évolution de 
telle ou telle institution. 

Tel est, chers camarades, l'en­
semble des questions qui nous pa­
raissent être soulevées par votre 
démarche. Vous voyez qu'il porte 
sur des problèmes essentiels. Cet­
te discussion intéressant l'ensem­
ble du mouvement ouvrier, nous 
croyons qu' il est bon que votre ré­
ponse prenne la même forme écrite 
et publique. Mais cela ne doit pas 
empêcher les Bureaux de nos deux 
organisations de se rencontrer afin 
d'approfondir le débat si vous le 
jugez souhaitable. 

Croyez, chers camarades en 
nos meilleurs sentiments s~cla­
listes. 

Pour le Bureau national du P.S.U. : 

Michel Rocard. 



Toulouse 

A To1ùousc, Tarbc_s, St-Etienne, 
les conséquences des fusions-concen­
trations des entreprises restent rie 
même nature que celles de la 
S.N.E.C.M.A., S.N.A., St-Gobain, etc. 
Cc sont toujours les travailleurs qui 
trinquent. 

Mais cette « logique » politique du 
régime se heurte de plus en plus vio­
Jemmcot à la colère ouvrière, comme 
dans les autres secteurs. 

Ce qui est particulier à ces conflits, 
c'est la menace, au-delà des usines, 
qui pèse sur l'avenir économique ré­
gional : la crise de l'aéronautique et 
de la chimie de l'azote 1levient la 
crise de la Tégion toulousaine, et les 
concentrations dans la m étaJlurgic 
retentissent sur toute la Loire e t les 
Hautes-Pyrénées. 

11 y a là une nouvelle raison pour 
nous de faire passer dans les faits la 
résolution de la D.P.N. appelant les 
militants du P.S.U. à faire tous leurs 
efforts pour que l es luttes se généra­
lisent et surtout pour assurer la coor­
dination ries combats ,les ouvriers, 
des paysans et ries étu<liant:1. 

Sc battre pour prendre le contrô­
le ouvrier clans les entreprises c'est 
se battre aussi pour que se réalise la 
solidarité avec les autres travailleurs, 
e t, 11u-delà, avec toute la population 
concernée. 

La dimension régionale des luttes 
reste l'aspect principal des dernières 
actions, à nous de lui donner toute 
sa signification et de prépare r l'af­
frontement à un niveau plu:< élevé. 

A. REllAR. 

Menaces de licenciements 
De notre correspondant 

Pour la quatrième fois en moins 
d'un mois, à l'appel de l'ensemble 
df) leurs organisations syndicales, 
les travailleurs de l'A.P.C. (1) ont 
manifesté dans les rues de Tou­
louse pour le maintien de l'emploi 
et contre les décisions de licencie­
ment et de mutations annoncées 
par la direction. 

le 24 octobre : blocage pen­
dant plusieurs heures de la 
route d'Espagne par l'ensem­
ble du personnel ; 

le 4 novembre : action de 
masse à la préfecture de Tou­
louse, 1.500 travailleurs aver­
tissent solennellement le préfet 
et le conseil général de leurs 
revendications ; 

le 6 novembre : action de mas­
se à l'intention de Michel De­
bré en visite d'inauguration a 
Sup'Aéro; une délégation syn­
dicale est reçue et informe le 
ministre; 
le 18 novembre : manifestation 
de masse dans les rues de 
Toulouse. Les délégations syn­
dicales sont reçues à la Cham­
bre de commerce, à la mairie, 
à la préfecture. Parallèlement, 
les délégués interviennent à 
!'O.R.T.F. et au journal local 
• La Dépêche ,. pour deman­
der une information objective 
et soutenue sur les revendica­
tions des travailleurs de l'A.P.C. 

Après ces revendications desti­
nées à informer les pouvoirs pu-

blics, et dans le cadre de la • con­
certation permanente ,. promise 
par le gouvernement promoteur de 
la • société nouvelle » , le bilan 
reste négatif : 600 emplois à sup­
primer par licenciements ou muta­
tions en Alsace à partir de janvier 
prochain, soit environ un millier 
d'emplois supprimés si l'on tient 
compte du plan de dégagement 
qui prévoit 200 suppressions d'em­
plois par an (pendant trois ans par 
mise à la retraite anticipée). 

Bien entendu, pour la direction, 
ces licenciements s'expliquent : il 
suffit d' invoquer les difficultés fi­
nancières. Nous préférons, quant 
à nous, apporter une explication 
plus réaliste : c'est par sa désas­
treuse et aberrante politique d'in­
vestissements, dénoncée et com­
battue par le C.E. et les syndicats 
dès qu'ils eurent connaissance, 
que la direction des industries chi­
miques a conduit l'A.P.C. à la fail­
lite financière. En effet, les origi­
nes et les causes de ces difficul­
tés financières se retrouvent es­
sentiellement dans les décisions de 
la direction d'investir en participa­
tions avec les groupes privés dans 
la construction des usines de 
Basse-Seine ou d'Alsace, au détri­
ment des investissements qui au­
raient dû normalement trouver leur 
utilisation à Toulouse. 

A cette carence des investisse­
ments sur l'usine de Toulouse, il 
faut ajouter le refus par la direc-

tian d'envisager une diversification 
des fabrications qui aurait permis 
la création à Toulouse d'ateliers 
complémentaires. 

Les difficultés actuelles sont 
donc le résultat d'une politique de 
démantèlement et d'abandon, due 
essentiellement à la prise en con­
sidéràtion des seuls intérêts capi­
talistes et financiers des groupes 
privés de la chimie des engrais 
azotés (Péchiney - Saint-Gobain -
Pierrefitte - Dullman ... ) . Les seuls 
critères capitalistes de rentabilité, 
productivité ou mobilité du person­
nel ont présidé à l'élaboration du 
projet de construction des usines 
de Basse-Seine ou d'Alsace. L'ave­
nir de l'usine de Toulouse et pa­
rallèlement les problèmes humains 
~t sociaux ont été gravement né­
gligés. 

Par leur manifestation de masse, 
les travailleurs de l'A.P.C. ont dé­
noncé la carence des pouvoirs pu­
blics et la collusion de la direction 
des industries chimiques avec les 
sociétés privées au détriment des 
travailleurs de l'industrie chimique 
nationale ; et refusent la violation 
pure et simple par la direction des 
accords du 6 juin 1968, arrachés 
pendant les luttes de mai, et sont 
décidés à durcir leur action pour 
faire aboutir leur propre plan de 
redressement. D 

(1) Usine Azote-produits chimiques. 
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Alpes-Maritimes 

Une actD 
Les licenciements se multiplient 

sur la Côte d'Azur. Les hôpitaux 
ont renvoyé 391 travailleurs. Les 
faillites se succèdent. A Cannes, 
en septembre, les établissements 
Chalvet fermaient leurs portes. 
Ces jours-ci de nouveaux chan­
tiers arrêtent à Cannes et à Gras­
se. t>. chaque fois c'est le même 
s·cénario : les patrons s'enrichis­
sent par la spéculation en laissant 
des ardoises considérables à la 
Sécurité sociale. Eux-mêmes ont 
mis à couvert leurs capitaux en 
créant des entreprises parallèles. 
Aux travailleurs de faire les frais 
de la faillite : ils perdent leur em­
ploi sans préavis et ont toutes les 
peines du monde à faire payer les 
indemnités, voire même leurs ar­
riérés du salaire. 

Ces jours-ci, nouvel exemple ·ty­
pique chez ALMES (boutons Na­
cryl) : La .Trinité. La gestion tech­
nique est lamentable : par exem­
ple le patron gaspille 20 ou 30 mil­
lions pour aménager en - machi­
nes-transferts • des machines qui 
ne produiront rien. Bien entendu 
les travailleurs n'ont pas leur mot 
à dire. Depuis plusieurs années, 
l'entreprise survit en tirant ses 
prix. Elle y parvient en ne payant 
ni les impôts (les contribuables 
paieront à sa place) ni la Sécurité 
sociale (les travailleurs paieront à 
sa place). Comme élle doit 90 mil-

. lions à l'U.R.S.S.A.F., celle-ci l'a 
fait mettre en liquidation judiciaire. 
Une entreprise se propose pour re­
prendre l'affaire : .c'est la SECOM, 
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te 
entreprise parallèle constituée 
par le patron, pour récupérer la 
première. Finalement ceux qui doi­
vent être liquidés, ce sont les tra­
vailleurs. On en reprendra une 
partie, en éliminant les fortes tê­
tes et en ne payant pas les indem­
nités (les droits des créanciers 
passent avant ceux des travail­
leurs). Combien seront repris ? 
C'est à la fantaisie du patron : le 
chiffre varie chaque jour, pour se 
fixer finalement à 53 sur 98, sur 
décision (paraît-il) du syndic. 

Le patron dit tout haut qu'il re­
grette l'importance des licencie­
ments : il aurait préféré procéder 
par petits paquets pour que ça ne 
fasse pas de vagues. 

Mais précisément, malgré l'ab­
sence d'organisations et des tradi­
tions de lutte, les travailleurs ont 
réagi. Ils ont occupé l'entreprise et 
exigé la reprise de tout le person­
nel, quitte à accepter les diminu­
tions d'horaires. Ils ont commencé 
à sentir l'importance de la sollda-. 
rité et de· l'appui des autres tra­
vai_lleurs Oa C.F.D.T. les a soutenus 
à fond). L'action paye : lundi 24, 
ils ont. obtenu la reprise par la 
SECOM de l'ensemble des sala­
riés sur la base de quarante heu­
res - y compris des derniers em­
bauchés. Les travailleurs se syn­
diquent aujourd'hui, c'est bien. 
Mais la lutte n'est pas finie. Mal­
gré les garanties qu'ils ont arra­
chées, les travailleurs n'obtien­
dront le respect de l'accord que 
par l'action et la solidarité : si le 

patron veut licencier c par petits 
paquets ., à eux de s'y opposer 
directement comme ils viennent de 
le faire. Aux boutons Nacryl com­
me chez Chalvet, les travailleur_s 
doivent exiger l'ouverture des . li­
vres de comptes : ils sont a_u m~ins 
aussi intéressés que les creanc1e~s 
à connaître la gestion dont de­
pend leur gagne-pain . 

. Tarbes 

L'es travailleurs des Alpe~-Mari­
times sont concernés par ce qui 
se passe chez Nacryl: D'autres 
maisons en sont au meme point, 
comme $.1.C.M.A. La réponse des 
travailleurs doit être la même. 
C'est l'orientation du contrôle ou­
vrier que défend l·e P.S.U. 

Correspondant 

La lutte chez 
Al·sthom 

Si vous aviez la chance d'avoir 
entre les mains un exemplaire nu­
méroté de l'ouvrage - Regards sur 
les Hautes-Pyrénées • préfacé par 
le préfet, M. Barbier, vous pourriez 
éprouver une certaine fierté d'être 
bigourdan. En effet, à en croire les 
auteurs des différents articles, 
tout va pour le mieux chez nous. 
En particulier l'activité économique 
nous est présentée sous les meil­
leurs auspices. Dans la métallurgie 
par exemple, saviez-vous que l'usi­
ne de Tarbes de la société Alsthom 
avec les 2.100 personnes qui y 
sont occupées, ·avec son potentiel 
d'un millier de machines-outils, sa 
superficie de 195.000 m2, compte 
parmi les établissements les plus 
importants du Su'd-Ouest ? 

La société Alsthom possède cinq 
usines en France : Belfort, ·Saint­
Ouen, Grenoble, Roubaix, Tarbes. 
L'usine de Tarbes comprend deux 
groupes indépendants : le groupe 
des fabrications· de traction et le 
groupe diesel-fonderie. 

Le groupe des fabrications de 
traction construit les moteurs, gé­
nératrices, alternateurs destinés à 
équiper les 130 locomotives élec­
triques et diesel-électriques qui 
constituent le programme de fabri­
cation annuel de l'usine de Belfor t 
60 % de la production vont à la 
consommation intérieure, 40 % à 
l'exportation. 

Le groupe diesel-fonderie fabri­
que des moteurs Diesel à refroidis­
sement par air à injection directe 
et des groupes électrogènes. L'a 
fonderie a une capacité de coulée 
de fonte mensuelle de 250 à 300 t · 
elle fond également des alliages lé: 
gers dans 5 fours de 250 kg cha­
cun. 

Bref aux dires des officiels, l'usi­
ne de Tarbes de la société Alsthom 
fournit c à une proportion notable 
de la population de la région une 
source de prospérité • 

Mais en réalité 
Pourtant un conflit grave vient 

d,'opposer les travailleurs de l'usi­
ne Alsthom à la direction. On trou­
ve l'origine du conflit dans une 
revendication des horaires tarbais 

qui depuis longtemps réclament 
la parité des salaires avec Belfort. 
Les organisations syndicales C.G.T. 
et C.F.D.T., qui ont mené et contrô­
lé la lutte, expl iquent clairement 
les raisons du mécontentement. 
Après de multiples réclamations, la 
direction de l'A lsthom, dont le 
P.D.G., M. C lasser, a son siège à 
Paris, reconnut en juin 1968 cette 
disparité de 9 '% des salaires en­
tre Tarbes et Belfort et s'engagea 
à la faire disparaître par étapes. 
C 'est ainsi que 3 % furent payés 
en juillet 1968, 2 % en avril 1969. 
Les 4 % restants devraient être li­
quidés en juillet 1969. Mais les tra­
vailleurs de l'~ntreprise, malgré 
leurs réclamations renouvelées, at­
tendent toujours. Pourtant les chif­
fres sont là : l'heure de travail est 
payée 82 anciens francs de moins 
à Tarbes qu'à Grenoble, et 21 an­
ciens francs de moins qu'à Belfort. 

Davant le refus de la direction 
de tenir ses engagements, les tra­
vailleurs, justement insatisfaits, dé­
clenchent, le 13 novembre, une grè­
ve d'avertissement de 24 heures 
qui n'ébranle en rien l'attitude du 
P.D.G. Les ouvriers résolus adop­
tent alors une forme de lutte origi­
nale en réduisant la productivité. 
La maîtrise, en particulier les bu­
reaux d'étude, se joignent à cette 
forme de combat. Les cadres se 
montrent plus réservés dans l'ac·· 
tion. 

l 'engrenage de la 
répression 

Insensible, la direction de l'usine 
décide alors d'engager le proces­
sus de la répression en projetant 
de décapiter l'état-major syndical 
de la C.G.T. Première mesure le 
17 novembre : 7 délégués syndi­
caux et 4 ouvriers reçoivent de.'3 
lettres de mise à pied allant de 3 à 
8 jours. Motif : .prise de parole 
~ans l'enceinte de l'entreprise. La 
nposte ouvrière est Immédiate : 
grève avec occupation des ateliers 
décidée et appliquée le lendemain. 
Le préfet offre ses bons offices, 
reçoit une délégation syndicale et 
promet d'intervenir auprès du 
~.D.G. à Paris, à condition que 
1 occupation des locaux cesse. Son 



ac,tlon sera inefficace. Cependant 
par mesure d 'apaisement une as­
semblée générale des travailleurs 
décide le 20 au rr:iatin de poursuivre 
la grève mais de mettre fin à l'oc­
cupation des locaux. L.:a tension 
monte dans les entreprises du dé­
partement. Des motions de solida­
ritè sont votées. Rien n'ébranle la 
détermination de la direction de 
l'Alsthom. Au contraire, le 20, dans 
un communiqué de presse elle an­
nonce qu'elle engage le processus 
de licenciement de huit délégués 
de la C.G.T. Prétexte : les délégués 
mis à pied ont pénétré dans l'éta­
blissement le 18 au matin. Un res­
ponsable C .G.T., délégué au 37e 
congrès, donc absent pendant les 
premiers jours du conflit, reçoit a 
·son tour un avis de licenciement. 
En même temps le directeur Fai­
sandier tente de faire pression sur 
les familles en leur envoyant une 
lettre hypocrite et menaçante. 

L'émotion et la colère montent 
dans tous les milieux ouvriers. Le 
22, la solidarité se manifeste un 
peu partout par des débrayages 
all~nt d'une demi-heure à une heu­
re. La métallurgie dans son ensem­
ble lance un mot d'ordre de grève 
d'une heure pour le mardi 25 no­
vembre. Le directeur de la main­
d'œuvre et du travail lui-même dé­
clare le 22 : « Je crois qu'il faut voir 
plus loin que le conflit en lui-même 
(une demande d'augmentation de 
4 %). Il est très rare sur le plan 
français de voir comme ici une di­
rection s'oppOSf?r et s'attaquer sys­
tématiquement à des délégués 
d'entreprise et du comité d'entre­
prise. C'est là une lutte qui dépas­
se le plan régional et que person­
nellement je trouve grave. • Sur­
pris et inquiet de ses propres dé­
clarations il devait les rectifier !e 
lendemain. 

L'action du P.S.U. 
Durant les premiers jours du 

conflit, la Fédération P.S.U. n',in­
tervient pas pour ne pas gêner les 
négociations. Mais dès que le pa­
tronat entame le cycle de la ré­
pression et que la lutte devient po­
litique, elle prend publiquement 
position en dénonçant le mirage de 
la société nouvelle, en ramenant le 
problème sur son véritable terrain, 
celui de la lutte des classes et en 
proposant comme elle l'avait fait 
il y a un an aux organisations poli­
tiques de gauche la création d'un 
Comité d'action et de soutieri 
contre les licenciements et le 
chômage qui devrait prendre dans 
l'union toutes les mesures de ri­
poste qui ·s'imposent. Elle imprime 
et distribue également à 8.000 
exemplaires un tract axé sur le 
thème du contrôle ouvrier. 

Le thème du contrôle ouvrier 
prend aujourd'hui dans les H.-P. 
un éclairage nouveau. Jamais les 
travailleurs n'en ont senti autant la 
nécessité. Les communiqués de 
l'U.D.-C.F.D.T. prouvent d'ailleurs 
que c'est à ce niveau-là que l'on 
portera les coups les plus durs au 
capitalisme public ou privé. 

Correspondant 

Le conflit de Manutrance 
De notre correspondant 

A l'image de ce qui s'est passé 
dans l'ensemble du pays, mais de 
façon peut-être plus intense, la ré- . 
gion stéphanoise a connu un mois 
de novembre agité. Ce sont 
d'abord les 800 travailleurs de 
l'usine Peugeot qui sont entrés en 
action et ont réussi après quel­
ques jours d'occupation à faire re­
culer la direction qui cherchait à 
profite ', de l'isolement de l'établis­
sement pour refuser, d'une p·art, 
l'application à son personnel des 
avantages consentis à celui de 
l'usine de ~Sochaux et, d'autre part, 
l'alignement du régime de ce mê­
me· personnel sur certaines clauses 
de la convention collective de la 
métallurgie de la région stépha­
noise. C'étaient ensuite les Bennes 
Marcel (1 .000 personnes) puis les 
travailleurs de l'entreprise Cemse 
(ex-Wageor, 350 ouvriers), qui, 
pour un problème voisin de celui 
de Peugeot, vont entamer leur qua­
trième semaine. de grève ~vec oc­
cupation. 

Mais c 'est surtout avec l'occu­
pation de Manufrance que le conflit 
est apparu à la conscience des Sté­
phanois comme celui de toute la 
métallurgie régionale. Manufrance 
c'est le symbole vi~ant de la tra­
dition industrielle de 'Saint-Etienne. 
Et ce n'est pas de gaieté de cœur 

que chacun voit ici se dégrader au 
f il des années le potentiel (encore 
considérable) de cette entreprise, 
en raison d'une gestion pour le 
moins contestable et d'une politi­
que commerciale hésitante, qui la 
place en position de faiblesse vis­
à-vis de puissants concurrents (les 
Trois Suisses, La Redoute, etc.). Il 
y a donc une inquiétude latente sur 
le sort des 2.000 familles qui dé­
pend de celui de l'entreprise 
et l'on comprend que la colère ait 
été vive lorsque, au début de la 
grève, sa tentative de lock-out 
ayant été prévenue par l'occupa­
tion des ateliers et bureaux, la di­
rection de Manufrance annonça 
quelque 1.800 licenciements, et 
quand des bruits émanant de sour­
ces très officielles laissèrent en­
tendre qu'un certain nombre de 
ces licenciements devaient rester 
définitifs en raison des difficultés 

. économiques de l'entreprise. 

A ces m'éthodes d'intimidation, la 
population stéphanoise a répondu 
comme il convenait. La journée du 
mercredi 26 novembre a été mar­
quée par une grève. interprofes­
sionnelle dans toute la région et 
un défilé de 7.000 personnes à 
travers la ville. 

Résultat : la direction a dû . an­
nuler tous les licenci_ements, en 

Quand les plombs 
sautent 
Jacques Ferlus 

J'avais écrit dans le dernier nu­
méro de • T.S. • que la grève de 
l'E.D.F. du 18 novembre avait été 
généralement bien acceptée. Fort 
de cette affirmation que je persisté 
à croire fondée, je m'apprêtais 
mardi soir, 25 novembre, à prendre 
connaissance des journaux du jour 
qui allaient m'informer des objec­
tifs du nouvel arrêt de travail com­
mencé le matin même. C'est alors 
que la lumière s'est éteinte. Il était 
22 h 30. Je me suis couché. 

Le rêve impossible 

Bien qu'il me manquât quelques 
informations, je me suis ,mis à rê­
ver à ce que serait la journée du 
lendemain. 

Je voyais la presque totalité des 
agents de l'E.D.F. arrêtant le tra­
vail et occupant joyeusement les 
centres. Je pensais que cette grè­
ve, compte tenu du mécontente­
ment ·quasi général des travail­
leurs, serait une grande journée 

préalable à la négociation avec les 
syndicats. Reste maintenant à ar­
racher un accord sur les revendi­
cations de salaires et sur l'applica­
tion des droits syndicaux. En atten­
dant, l'occupation continue. Quelle 
que soit l'issue de cette phase du 
conflit, deux conclusions devront 
être retenues : 1 ° Le mouvement 
de grève a été déclenché, pour la 
première fois, à partir des • bu­
reaux ", administration et services 
de vente, composés en majorité de 
personnel féminin , jeune, pas tou­
jours syndiqué. La preuve est donc 
faite que les employées, elles aus­
si, savent oser se lanc:~r dans l'ac­
tion, et le faire efficacement, quand 
la conscience de l'oppression pa­
tronale devient assez claire. 2° Le 
mouvement a été très largement 
suivi par les techniciens et agents 
de maitrise qui, parallèlement à 
leurs revendications de salaires, 
contestent ouvertement la gestion 
financière et technique de l'équipe 
patronale. Critiquant à la fois le 
système de rémunération, les mé­
thodes de commandement rétro­
grades et l'incapacité de leurs pa­
trons, ouvriers, employés et tech­
niciens de Manufrance revendi­
quent implicitement un droit de 
contrôle collectif sur leur entrepri­
se. Nous aurons l'occasion de re­
"i:inir plus en détail sur ces diffé­
rents aspects. q 

A.D.N.P. 

de revendication populaire dans 
l'ensemble du· pays. 

Je rêvais à des usagers venant 
manifester leur solidarité devant les 
centres de l'E.D.F. ·Cela en valait 
la peine. Je voyais des usagers ma­
nifestant devant les ministères, les 
préfectures et les mairies. Ils dé­
nonçaient la scandaleu.se gestion 
des services publics. Je riais en 
imaginant Léo · Hamon lisant, à la 
lueur d'une bougie, un communiqué 
du Conseil des ministres qui disait 
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des C.D.R. paralysés, des C.R.S. 
bloqués dans les embouteillages 
de Paris (il n'y avait plus de feux 
rouges), des patrons affolés dans 
leurs usines silencieuses. Heureu­
sement, le soir, vers 19 h, le cou­
rant revenait. Heureusement. Car 
à la télévision un ministre, peut­
être bien le Premier, déclarait · 
• Une crise grave aujourd'hui pé­
serait sur chacun d'entre nous et 
il nous faudrait tous en payer le 
prix. Aussi le gouyernement est-il 
décidé à accéder aux re'('endica­
tions des agents de l'E.D.F. • 

La gifle 
Hélas ! la réalité se révéla con­

traire à mon rêve. En rétablissant le 
courant au milieu de la journée de 
mercredi, les grévistes de l'E.D.F. 
ont fait sauter les plombs. Lorsque 
cela arrive à un bricoleur, c'est bien 
excusable. Mais si cela devient le 
fait des gens de métier, on com­
mence à douter un peu. 

• qu'il avait été conduit à reconsi­
dérer sa position devant l'effet pro­
duit sur l'opinion par le renouvelle­
ment, à moins de huit jours d'in­
tervalle, de perturbations graves et 
devant la détermination des travail­
leurs de l'E.D.F. • 

Mercredi soir pas un seul mili­
tant ouvrier, de l'E.D.F. ou d'ail ­
leurs, ne se sentait vraiment se­
rein. La grève manquée de l'E.D.F. 
infligeait à chacun d'eux une gifle 
magistrale. Grève manquée : les 
communiqués plus virulents et plus 
mordants les uns que les autres, 
qui ont été publiés par la suite, ·ne 
réussissent pas à prouver le con­
traire ... 

Si les travailleurs de l'E.D.F. 
n'étaient pas sûrs de l'efficacité 
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li m'a semblé voir, également, 

Ce livre nous vient du Japon. Il est écrit par un dos 
plus grands médecins de ce pays, le Dr· SHA KOKKEN. 
Pour aider les nombreux couples qui Ignorent comment 
réussir une entente heureuse de leurs corps, alors que 
leurs coeurs battent à l'unisson. 
Ces couples trouvent dans • SEXUELLE TECHNIK • 
une documentation très sérieuse, très claire et 
compréhensible sur les méthodes à employer et 
l'indispensable hygiène. Les nombreuses illustrations 
instruisent le lecteur aussi clai rement que possible sans 
le choquer Jamais. Des précisions, oui. De la vulgarité, 
Jamais. 
11 faut lire · ce livre remarquable qui allie à une extrême 
délicatesse de sentiment, une connaissance profonde 
du coeur et du corps humains. 
• ~exuelle Technik • n'est pas un ouvrage érotique. 
C est une oeuvre dont l'auteur connait l'importance de 
l'amour dans la vie des hommes. 
• Les rapports conjugaux ne sont plus exclusivement 
un acte de procréation, mais un constant et attrayant 
dialogue amoureux entre les époux. Les nouvelles 
conceptions sexuelles dans le mariage exigent aussi 
la . connaissance et la pratique d'une hygiène précises 
afin de déclencher les Joies érotiques. • . 
Ces lignes sont extraites de l'avant-propos du Docteur 
SHA KOKKEN. 
Traduit dans presque toutes les langues, ce livre volt 
son tirage dépasser 2 500 000 exemplaires. Il est 
envoyé franco par les EDITIONS GUY DE MONCEAU 
34, rue de Chazelles, PARIS-17•, C.C.P. Paris 67-47-57'. 
Prix : 55 F en chèque bancaire ou C.C.P., ou bien 
60 F c/remb. 

'veuill~ m envoyer • SEXUELLE TECHNIK • (T.S.) 

~cir~~~~ . ." ." ." ." ." ." ." .· ." .· ." ." ." ." ." ." ." .".: : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : 
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et de la bonne organisation de leur 
mouvement, ils ne devaient pas le 
lancer. Ce n'est pas la première 
fois que l'électricité est coupée un 
jour de froid. FauHI en conclure 
que dans ces cas-là les grévistes 
n'avaient aucun • sens civique ,. ? 
Ce qui s'est passé mercredi prête­
rait à rire s'il ne s'agissait p·as 
en fait d'un échec pour l'ensemble 
des travailleurs. 

Mais il faut savoir regarder au­
delà de l'échec. Et M . Chaban­
Delmas ferait bien de ne pas crier 
victoire trop vite. Il faut tirer de ces 
événements les enseignements né­
cessaires à une continuation de la 
lutte. 

Dans cette affaire le Pouvoir n'a 
pas caché ses intentions et a fait 
connaitre sa nouvelle stratégie ré­
pressive... Il a fait jouer ses 
C.D.R. : les manifestations dites 
populaires n'étaient pas sponta­
nées du tout. Il a fait endosser aux 
grévistes les coupures de courant 
dont la direction de l'E.D.F. porte 
seule la responsabilité : ce ne sont 
pas les travailleurs qui ont choisi 
d'alimenter certaines usines au dé­
triment de la consommation ména­
gère. Quand on ajoute à cela un 
bon discours télévisé et quelques 
articles dans la presse réaction­
naire, on détient une arme moins 
dangereuse à manier que les 
C.R.S. et qui est au moins aussi 
efficace. Les choses sont claires, il 
n'est plus possible de s'embarquer 

la ·fleur au . fusil dans le moindre 
des conflits. 

Deuxième constatation : Désor­
mais les services publics ne peu­
vent plus décider seuls de s'enga­
ger dans un conflit important. S'!ls 
savent tirer profit de cela, alors Ils 
retourneront contre le Pouvoir 
l'épée que celui-ci brandit. 

Car dans cette grève de l'E.D.F. 
les Français viennent de découvrir 
que ce qui se passe dans les ser­
vices publics les concerne direc­
tement Dès lors il s 'avère indis­
pensable de leur décrire la situa­
tion exacte de l'E.D.F., de la 
S.N.C.F., des P.T.T., etc. Si les pro­
blèmes qui y sont posés, aux tra­
vailleurs comme aux usagers. s_ont 
graves, et ils le sont, il faut savoir 
les exprimer en termes simples et 
concrets, en termes qui rejoignent 
les difficultés de tous les autres 
travailleurs. Pour faire ça il ne faut 
pas attendre de pouvoir parler à 
la télévision, le mouvement ouvrier 
a assez d'imagination pour inven­
ter ses formes d' information. 

Cette nouvelle forme de combat 
est difficile, parce que non encore 
expérimentée. Mais les travailleurs 
du secteur public doivent réaliser 
que l'aboutissement de leurs re­
vendications est à ce prix. Sans 
la solidarité totale de l'ensemble 
des travailleurs toutes leurs ac­
tions prêtent le flanc à la répres­
sion et sont quasiment vouées à 
l'échec. 0 
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Luttes étudiantes 

Va lence : Répression 
au lycée technique 
Albert Rousselles 

Qui l'eût cru ? Tout semble si 
calme à Valence ! L'agitation dans 
les lycées et les fac, cela semble 
réservé à Grenoble, Lyon ou Pa­
ris ; les vastes mouvements d'opi­
ni0n, depuis Mai 68, semblent ou­
bliés, malgré les innombrables su­
jets de mécontentement suscités 
par la mauvaise situation écono­
mique drômoise. 

Et pourtant : 
- le mardi 21 octobre les 117 

étudiants des sections d~ techni­
ci_ens supérieurs du .Lycée tech­
nique se mettaient en grève 
illimitée, 

- dès le lendemain, leurs pa­
rents recevaient un télégramme 
prononçant, « par décision recto­
rale • , leur exclusion définitive. 
Signé : le Directeur. 

Une juste revendication 

. A Valence, il n'y a ni Faculté, 
ni I.U.T. Considérés comme des 
étudiants, mais Sans statut, ne 
pouvant donc bénéficier d'aucun 
des droits reconnus aux étudiants 
en matière de restaurant et de 
C ité universitaire, les étudiants 
des sections de techniciens supé­
rieurs ont fait leurs comptes : il 
leur en coûte, pour se loger et se 
nourrir, au moins 390 F par mois, 
alors qu'à Grenoble 198 F leur 
suffiraient. Depuis plus d'un an des 
démarches ont été eiltreprises, 
tant par les étudiants que par le 
Directeur du Lycée pour faire 

A D.N.P 

agréer par les Œuvres universi­
taires un Foyer de la ville. Aucun 
résultat positif n'a été obtenu, alors 
que la très rapide progression des 
effectifs des étudiants montre 
pourtant combien l'existence de 
ces sections répond à un besoin 
local (1968-1969 : 4 étudi:ants); 
(1969-1970 : 117 étudiants). 

Une lutte serrée 
Très rapidement, cette affaire a 

soulevé dans la ville un tollé · 
général : les syndicats enseignants 
et ouvriers protestèrent immédia­
tement, les deux Fédérations de 
parents d'élèves et le C.D.A.L. 
suivirent, le C.A. du Lycée soutint 
à l'unanimité (dont la voix du 
directeur d'établissement) la mo­
tion des enseignants du Technique. 
Bref, les remous « montèrent ,, 
jusqu'à Paris, où l'affaire fut 
portée au Ministère sous la pres­
sion du S.N.E.S. de son côté, de 
Ribadeau-Dumas (député U.D.R.) 
du sien, et au Parlement par l'inter­
médiaire du député-conseiller gé­
néral Pic. 

Une victoire à méditer 
une lutte à clarifier 

La victoire des étudiants a été 
complète. Depuis le 3 novembre, 
le Centre social protestant, situé 
en face du Lycée, a été agréé 
comme resta11rant universitaire 
grâce à une subvention de l'Etat, 

]. 

de la Ville et du Conseil général 
(bonne affaire, entre parenthèses, 
pour une œuvre privée et confes­
sionnelle, mais cela fait longtemps 
que l'on n'est plus trop chatouil­
leux en France sur la laïcité 1). Les 
étudiants ont repris leurs cours, 
et il n'a été question ni d'engage­
ment ni de sanctions. 

Il est clair qu'à ce jour, tout est 
fait désormais pour étouffer cette 
monumentale gaffe du pouvoir : ce 
qui est d'autant plus facile que le 
fameux · télégramme prononçant 
l'exclusion a été dicté téléphoni­
.quement par le Recteur au Direc­
teur, que nul n·e·n à eu une copie 
entre les mains et donc que toute 
trace en a disparu ; ce qui permet 
de prétendre aujourd'hui « qu'il n'a 
jamais été question de fermer les 
sections de techniciens supérieurs 
de Valence•. 

Bref, or le voit, le mouvement 
a été très vaste, efficace, mais 
aussi ambigu et limité. 

Ambigu, car la lutte s'appuyait 
sur des facteurs tellement incon­
testables que tout a pu être fait, 
en ralliant le plus grand nombre 
de gens possible, pour en émas­
culer la signification politique. 

Limité, précisément, à cause des 
réactions syndicales elles-mêmP,s. 
Certes, verbalement, le soutien ne 
fut pas épargné aux étudiants. 
Mais qui aurait été prêt à faire 
grève si cela ava it été nécessaire ? 
Enfin, il y a eu entre les syndicats 
quelques propos aigres - doux 
échangés et l'on vit même des 
responsables F.E.N. reprocher à 
ceux de la C.F.D.T. une ingérence 
dans les affaires qui soi-disant 
• ne les concernaient pas•, et 
tenter de les écarter des démar­
ches intersyndicales. 

Aussi la lutte ne doit pas en 
rester là. Nous demandons, cha­
cun dans nos organisations, qu'une 
large information soit faite sur les 
dessous de cette affaire. Car il 
faut mettre en évidence la signi­
fication politique de cette manœu­
vre. 

La répression des T.S. de V a­
lence, dans le contexte actuel, 
apparait comme une répression 
« test •. Les conditions idéales 
éta ient rassemblées pour frapper 
fac ilement un bon coup : 

• Valence n'est pas une ville 
universitaire. Le gouvernement 
n'avait rien à craindre d'une soli­
darité étudiante sur place. 

• La presse écrite et parlée 
nationale a complètement escamo­
té l'événement. Seule l'O.R.T.F 
Lyon a donné des renseignements: 
tronqués d'ailleurs. 

Une foi s de plus, le régime 
révèle son vrai visage : 

♦ il isole pour mieux réprimer, 

• il viole le droit de grève 
reconnu aux étudiants (la bour­
geoisie viole sa propre légalité), 

• la « participation • est une 
mascarade. Aucune des « nouv~I­
Jes structures de participation • du 
lycée n'a été contactée pour avfs 
(et même pas pour information), 

• il n'y a plus de contrôle 
possible ; nous vivons sous le 
règne du secret. Tout se passe en 
coups de téléphone, en assuran­
ces ou menaces verbales facile­
ment rétractées ; maintenant enco­
re nul ne peut savoir quelle est 
la part exacte de responsabilités 
du ministère dans cette affaire. En 
se dérobant derrière les responsa­
bilités assumées par le Recteur, 
montre-t-il qu'il a été dépassé par 
un fonctionnaire trop zélé, ou 
plutôt ne cherche-t-il pas à lui faire 
payer les frais de ses propres 
erreurs? 

11 reste beaucoup à faire auprès 
de l'opinion pour que tous les 
masques soieht levés. O 
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l 'Albanie 2 5 ' ans apres 
Pierre Gautier 

Le vingt-cinquième anniversaire 
de la libération de l'Albanie a été 
pour une partie de la presse l'oc­
casion d'articles curieux et inter­
rogateurs sur ce petit pays à part. 
Pour notre . part, si nous avons à 
nous poser des questions, ce n'est 
certainement pas par goût de l'exo­
tisme, mais bien parce que l'Alba­
nie est engagée depuis 1942 dans 
un processus révolutionnaire de 
grande ampleur. La lutte de parti­
sans, menée aux côtés des com­
munistes yougoslaves, permit de 
mettre fin à la domination étrangè­
re et à la prédominance d'une oli­
garchie foncière terriblement rétro­
grade. En 1945 l'Albanie, enfin 
indépendante, était en mesure de 
se débarrasser à la fois des ves~ 
tiges du féodalisme et d'un capi­
talisme particulièrement rachitique. 

Cela ne signi'fiait pas pour au­
tant que les difficultés étaient ab­
sentes. Il y avait d'abord le pro­
blème des rapports avec le grand 
frère yougoslave, possédant au 
sein même du parti du travail des 
alliés puissants et influents. La 
rupture de 1948 entre le Komin­
form et la Yougoslavie, fut l'occa­
sion pour Enver Hodja, Mehmet 
Chehu et la fraction majoritaire d,J 
parti de se débarrasser au cours 
de grands procès des partisans 
d'une alliance privilégiée avec le 
régime yougoslave. Par un curieux 
paradoxe, l'orthodoxie stalinienne 
affichée par Tirana était un moyen 
de défendre une indépendance po­
litique chèrement acquise. 

Les affrontements ultérieurs 
avec l'Union soviétique obéirent 
pour une large part à ces préoccu­
pations nationales. Après la récon­
ciliation soviéto-yougoslave et sur­
tout après le vingtième congrès du 
parti communiste de l'Union sovié­
tique, les dirigeants albanais se 
refusèrent à la • déstalinisation " , 

bien évidemment parce qu'elle ris­
quait de les atteindre eux-mêmes, 
mais aussi parce qu'elle risquait 
de donner aux dirigeants soviéti­
ques des moyens d' intervention 
directe dans la vie politique de 
l'Albanie. L'alliance avec la Chine, 
par contre, n'impliquait aucune ré­
vision déchirante sur le plan idéo­
logique et aucune conséquence fâ­
cheuse pour la cohésion nationale. 
On s'expl ique ainsi pourquoi l'Al­
banie s'est largement trouvée à 
l'écart des débats et des problè­
mes qui ont marqué l'Europe de 
l'Est depuis une quinzaine d'an­
nées. D'un isolement relatif dû aux 
circonstances, elle a fait une ver­
tu et s'est préoccupée essentielle­
ment d'édifier une économie mo­
derne et de créer ·peu à peu un vé­
ritable prolétariat industriel. L'e 
quatrième plan quinquennal (1966-
1970) qui doit hâter la transforma­
t ion de l'Albanie de pays agraire 
en pays • industriel-agraire ,. selon 
la terminologie en usage à Tirana, 
témoigne d'ailleurs que sur cette 
voie les dir igeants ont obtenu d'in­
déniables succès. En 1971, l'élec­
trification du pays (et de tous les 
villages) sera complètement ter­
minée et l'Albanie sera dotée d'usi­
nes métallurgiques, chimiques en 
grand nombre. Tout cela aura été 
obtenu grâce à une planification 
très inspirée par les conceptions 
en honneur dans les pays de l'Est 
au début des années cinquante, 
c'est-à-dire par une planification 
qui fait beaucoup appel à la mobi­
lisation de la base, mais très peu 
à l'initiative propre des masses. 

On a pourtant l'impression què 
sur ce plan les choses sont en 
train de .changer. Il faut signaler 
par exemple, que l'édification éco­
nomique au fur et à mesure qu'elle 
progressait, n'a pas été accompa­
gnée comme en U.R.S.S. d'un ac­
croissement des inégalités socia­
les, mais au contraire d'une ten­
dance à l'égalisation des revenus. 

Pour faire face ~ toutes les diffi­
cultés économiques consécutives 
à la cessation de l'aide soviétique 
en 1961 , les dirigeants albanais 
ont dû rechercher en effet une 
adhésion populaire encore plus 
profonde à leur politique. Ils ne 
pouvaient donc demander des ef­
forts et des sacrifices à la majo­
rité de la population tout en aug­
mentant les privi lèges d'une mino­
rité. Ils ne pouvaient pas non plus 
ignorer le besoin de participation 
des masses paysannes et ouvriè­
res dans les coopératives agrico­
les ou les usines et selon tous les 
témoignages, les aspects coercitifs 
ou répressifs de la vie en Albanie 
ont beaucoup diminué par rapport 
aux années entre 1948 et 1961. 

Par ailleurs les progrès mêmes 
de l'économie, la diversification de 
la production nécessitent le dépas­
sement de méthodes de gestion 
trop frustres et trop centralisées. 
Une réforme du système économi­
que est à l'étude, dont il est cer­
tain qu'elle n'ira pas dans le sens 
de celles qui se font en U.R.S.S. 
ou dans les démocraties populai­
res, mais qui en assouplissant les 
procédures économiques, en met­
tant l'accent sur la qualité des pro­
duits, posera des problèmes poli­
tiques nouveaux. Les dirigeants 
albanais savent également très 
bien qu'une économie de plus en 
plus développée ne peut vivre en 
autarcie, mais doit au contraire dé­
velopper ses rapports a v e c 
l'étranger de fa ç o n régulière 
(échanges de biens, de services et 
même d'hommes). Sans doute est­
ce pour cette raison qu'ils com­
mencent à montrer un grand inté­
rêt pour. ce qui se passe dans le 
monde capitaliste et dans le mou­
vement ouvrier de cette partie du 
monde. 

11 ne semble toutefois pas que 
l'Albanie soit à la veille d'un grand 
bouleversement comme la Révolu-



tian culturelle qui a secoué la Chi­
ne depuis 1966. Le groupe diri­
geant, un des plus stables du mon­
de communiste malgré ·1es épura­
tions successives, ne semble pas 
menacé par des· divisions ou des 
divergences profondes pour le 
moment et ne manifeste aucune 
envie particulière de soumettre 
l'appareil du parti à une campagne 
de critiques et de réformes. On a 
en fait observé, chez les journalis­
tes, la prudence de Tirana dans la 
popularisation des textes et des 
slogans de la Révolution culturelle. 
Contrairement à ce que certains 
ont trop vite dit, l'Albanie n'est pas 
l'avant-poste du maoïsme en Euro­
pe, mais bien un petit pays qui suit 
sa voie propre à partir d'une expé­
rience révolutionnaire spécifique 
(la lutte des partisans). Doit-on en 
conclure comme le font certains 
groupements • marxistes-léninis­
tes • français qu'il s'agit du • pha­
re du socialisme en Europe •. 
Nous ne le croyons pas et ce se­
rait rendre un bien mauvais servi-

Vietnam 

e u 
Henri Beley 

Tous les commentateurs sont 
formels : la révélation du massacre 
dé Sông-My a « profondément 
troublé • les • consciences • aux 
U.S.A. et dans tous les pays capi­
talistes. Mais qu'on se rassure : 
la • justice • américaine « châtiera 
les coupables • . Comme l'affirme 
la Maison-Blanche : .. Un incident 
tel que celui relaté dans ce cas 
particulier est en violation directe 
avec la politique militaire des Etats­
Unis et fait horreur à la conscience 
du peuple américain tout entier. • 
Voilà qui mettra un baume sur les 
âmes meurtries. 

La gauche bouleversée 

Le plus stupéfiant dans cette 
nouvelle • affaire • , c'est qu'elle 
puisse encore stupéfier, en no­
vembre 1969, bon nombre de ceux 
qui savent pourtant pertinemment 
que la guerre du Vietnam est atro­
ce, que les tueries comme celle de 
Song-My ne se comptent plus, que 
la • politique militaire américaine ~ 
consiste très précisément à tuer, 
brûler, torturer, défolier, napalmi­
ser, phosphoriser ... Voilà cinq ans 
au moins qu'une telle • politique ~ 
est pratiquée avec une méthode 
qui fait honneur au software et au 
hardware de l'informatique U.S. 
Voilà cinq ans que la prétendue 
• démocratie • américaine se mon­
tre au Vietnam pour ce qu'elle n'a 
cessé d'être depuis ses origines 
soi-disant • révolutionnaires • 
une société de loups furieux. 

LIVRES ACHAT MAX. COMPT. 
• domlclle. LAFFITTE 
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ce au peuple albanais que de le 
flatter de cette façon. Dans une 
période où il n'est de lutte pour le 
socialisme que dans un esprit in­
ternationaliste, il est vain et dan­
gereux de chercher dans _des e~­
périences nationales forcement li­
mitées, les principes directeurs du 
combat. L'Albanie dans sa marche 
vers le socialisme aura certaine­
ment à dépasser, comme la Chine, 
comme !'U.R.S.S., comme la You­
goslavie, des formes d' organisa­
tion, des orientations politiques 
imposées par les circonstances ou 
introduites par une Ill" Internatio­
nale pourrissante. Qu'il nous suf­
fise de constater que grâce à sa 
Révolution de 1943-1945 et à des 
efforts continus depuis, l'Albanie 
a opéré un des plus beaux décol­
lages de l'histoire de ces dernières 
années. Qu'il nous suffise de dire 
aussi que le combat d'une petite 
nation contre le chauvinisme de 
grande puissance est éminement 
progressiste. 0 

Du massacre des Indiens d'Amé­
rique au massacre des Vietna­
miens, l'esprit de concurrence le 
plus féroce et la course éperdue 
aux profits entraînent des consé­
quences logiques que les super­
cheries de la morale officielle (li­
berté pour tous, droit de chacun 
au bonheur, etc.) ne parviendront 
jamais à masquer totalement. En 
d'autres termes, ce qui devrait 
nous choquer tous, ce n'est pas 
tant la révélation d'un massacre 
comme celui de Song-My ( • inci­
dent • banal dans le contexte de 
la guerre d'agression U.S.), mals 
le fait que le système bourgeois de 
désinformation, de décervelage et 
de désensibilisation se révèle être 
si parfait que Song-My puisse stu­
péfier même les milieux de gau­
che • généralement bien infor­
més • ... Ainsi en vient-on à parler, 
bizarrement, de • retour • à la bar­
barie - comme si la barbarie 
n'était pas le plus banal de tous les 
phénomènes observables I Ainsi 
va-t-on jusqu'à conjurer le gouver­
nement américain d'y mettre fin -
c o m m e si la Maison-Blanche 
n'agissait pas en toute connaissan­
ce de cause, comme si l'Etat capi­
taliste n'était pas une machine de 
répression au service des classes 
dominantes, comme si on pouvait 
séparer les actes d'un gouverne­
ment des intérêts bien compris du 
système qu'il est chargé de défen­
dre 1 

C'est à croire enfin que le tra­
vail considérable réalisé par le Tri­
bunal Russel contre les crimes de 
guerre U.S. n'a été qu'un vagu':l 
murmure dans le désert 1 

A.F.P 

Bref rappel 
Peut-être n'est-il donc pas inu­

tile de rappeler ce qui a été irréfu­
tablement établi par lui à propos du 
traitement des populations civiles 
(. Tribunal Russel Il •, col. Idées, 
Gall imard, p. 347-348) : 

• 1° Au cours d'opérations de 
ratissages systématiques et perma­
nents, des milliers d'habitants­
sont massacrés. D'après de·s infor­
mation.s sérieuses et de source 
américaine, 250.000 enfants ont été 
tués depuis le début de cette guer­
re et 750.000 blessés et mutilés à 
vie. 

« Le rapport du sénateur Ken­
nedy, du 31 octobre 1967, signale 
que 150.000 blessés sont dénom­
brés c'haque mois. 

« Des villages sont entièrement 
rasés, les cultures dévastées • . le 
cheptel détruit. 

.. Des témoignages précis et des 
documents versés ~ux débats ont 
rapporté l'existence de • zones de 
tir libres ,. ou « franches ,. où • tout 
ce qui bouge est considéré comme 
ennemi .. , ce qui revient à dire que 
la population tout entière est prise 
comme cible. 

.. 2° « Un tiers de la population 
« du Vietnam s'est trouvé déplacé•, 
d'après les termes même.s du sé­
nateur Kennedy à I' « International 
Rescue Committee •, et enfermé 
dans les hameaux stratégiques 
baptisés maintenant « hameaux de 
la vie nouvelle •. Les conditions 
de vie, d'après les reportages pu­
bliés et Inédits dont le Tribunal a 
eu connaissance, -s'apparentent 
aux condition.~ d'une vie concen­
trationnaire. 

• Les Internés - femmes et en­
fants pour la plupart - sont par­
qués comme du bétail derrière des 
barbelés. La nourriture et l'hygiène 
font presque totalement défaut, ce 
qui rend souvent la survie Impos­
sible. Les structures sociales et 
traditionnelles des famille., vietna­
miennes sont ainsi détruites. 

.. Il faut également tenir compte 
du nombre lmpreaalonnant de prl-

sonnlers détenus dans les geôles 
du Vietnam du Sud. 400.000 d'après 
des estimations dignes de fol. Les 
arrestations arbitraires, les paro­
dies de justice, les Interrogatoires 
accompagnés d'abo'mln~bles tortu­
res sont pratique courante. 

.. Tous ces témoignages concor­
dent donc pour établir que de'S mé• 
thodes inhumaines et illégales sont 
quotidiennement utlllsées par les 
forces armées américaines et leurs 
satellites contre les populations cl­
viles ainsi menacées d'extermina­
tion. • 

Rappelons aussi ce dernier point 
du jugement final (ibid., p. 369) : 

« Le gouvernement des Etats­
Unis est-il coupable du crime de 
génocide à l'égard du peuple viet­
namien? 

« Réponse : Oui, à l'unanimité. ,. 
Ajoutons pour finir, à l'intention 

des pacifistes, que les horreurs de 
la guerre vietnamienne ne sont pas 
simplement à mettre au compte 
• de toute guerre •. Aux atrocités 
qui en effet sont inhérentes à toute 
guerre, l' impérialisme U.S. a ajou­
té ce raffinement néo-nazi : une 
horreur planifiée par ordinateurs. 
c·est pourquoi, si le sénateur- dé­
mocrate McGovern a raison de 
déclarer à propos de Song-My : 
.. Nombreux sont ceux qui consi­
dèrent le lieutenant Calley et ses 
hommes comme des cibles faclleii 
pour se décharger de ce qui de­
vrait être ressenti comme une cul­
pabilité collective •, il est en re­
vanche bien au-dessous de la vé­
rité lorsqu'il affirme : • Nous avons 
mis ces hommes dans une situa­
tion où il était Inévitable que, t6t 
ou tard, des événements de cette 
sorte se produisent. ,. 

De tels événements ne sont pas 
seulement • inévitables ,. : ils sont 
la conséquence d'ordres précis, 
donnés dans le cadre d'une poli­
tique de répression systématlqt.ie 
et faisant l'objet d'une appllcatlon 
scrupuleuse. Combien de Song­
My faudra-t-il encore pour convain­
cre les récalcitrants que l'impéria­
lisme est criminel par nature ? O 
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HEATRE 

Jeu d 
Dominique Nores 

J'espère que tous ceux qui 
n·'ont pas encore vu de spec­
tacle monté par Roger Plan­
chon se seront déjà précipités 
au Théâtre Montparnasse (1 ) , 
où la sa ison Planchon a pris le 
départ. Chassé de Villeurbanne 
par les travaux de réfection de 
son théâtre, Planchon donne à 
Pari s une séri e de représenta­
tions, au cours de laquelle il 
présentera quatre grancls spec­
tacles : la Bérénice que nous 
att endons depuis des années, 
le Coup de Trafalgar, de Roger 
Vitrac, !'Infâme, une pièce qui 
a été inspirée à Planchon par 
le drame du curé d'Uruffe, et 
la Mise en pièces du Cid qu'il 
présente actuellement. 

Aux 0 arisiens de saisir leur 
char .. P, . 

Je voudrais faire ici une- dis­
tinction, et parler avec une en­
cre différente, si j'ose dire, à 
ceux (l:i grande majorité des 
spectateurs potentiels) qui 
n'ont pas vu les trois Mous­
quetaires, tels que Planchon 
les avait décrits pour la scène 
f. partir du roman d'Alexandre 
Dr1mas, et à ceux, plus fami­
liers de son œuvre, qui ne man­
quero, ri pas de rapprocher le 
spectar.le actuel d'une création 
vieille dt; dix ans. 

Le parti pris de rare 

Les premiers, se rendant à 
l'invite du titre, assisteront au 
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massacre par dérision de tout 
ce qui tient plus ou moins mal 
debout dans le théâtre de notre 
temps. 

Le tir n'est pas sans défauts. 
Certaines balles perdent leur 
son, d'autres érafl ent et ne font 
pas mouche. Mais l'ardeur à 
tirer lancé de tout est si féro­
cement incongrue, si cocasse 
le mouvement qui emballe· 10 
moins bon avec l'excellent, que 
le spectateur n'a pas le temps 
de bouder son rir·e. 

Trois farfelus, Jean Bouise, 
Loleh Bellon et Isabelle Sado­
yan, s'empêtrent de façon très 
drôle dans leur bon sens et les 
solutions qu'ils proposent pour 
ragaillardir le théâtre. Si on ne 
peut obliger Corneille à parler 
une autre langue que celle de 
ses écrits théoriques, on peut 
réécrire le Cid à la mode de 
Strehler ou de Vitrac ou lancer 
par le monde une Chimène de 
bande dessinée (remarquable­
ment interprétée par Colette 
Dompietrini) qui tient absolu ­
ment à reconnaitre en Corneille 
son papa, le Docteur Mabuse. 
Mais déjà d'autres formes de 
spectacle assaillent !'Hôtel de 
la Culture, géré par les grands 
Maitres en l'art de retourner 
leur veste. Théâtre-sac (tous 
dans le même) qui permet la 
communion parfaite de l'acteur 
et du spectateur, Messe du 
temps présent et fête hippie 
(~ ~out ce qui mont·e converge 
drsart le grand Teilhard de 

D.R. 

Chardin») aboutissent à la mise 
en boite d'une conserve cultu­
relle, qui est distribuée gratuite­
ment au cours du spectacle. 

Dix ans de politique 
gaulliste du théâtre 

M ais, peut-être, ceux qui 
sont mieux au fait du travail de 
Planchon ne se laisseront-ils 
pas prendre, sans serrement de 
cœur, à c es joyeusetés. Entre 
la jeune insolence des Trois 
Mousq-uetaires, qui semblait ou­
vrir la voie à un nouveau comi­
que de scène, et ce Cid pris 
à parti, dix ans ont donc passé, 
qui coïncident aussi avec la 
mainmise de l'Etat gaulliste 
sur tout le théâtre de décentra­
lisation, c'est-à-dire, pour celui­
ci, avec un marché de dupes, 
dont il n'a pas fini de payer le 
prix. 

La décentralisation, qui a im­
planté en province des troupes 
de jeu capables de donner aux 
populations des campagnes 
même les plus reculées, la con­
naissance et le goût du théâtre, 
décision raisonnée de la Qua­
trième République, a été prise 
en charge par le régime gaul­
liste, soucieux de dorer son 
prestiqe. La culture offerte ::i 
tous allait devenir le fleuron de 
sa couronne. 

Malraux, grand écrivain, 
croyait au talent. Que fallait-il 
aux hommes de talent pour 

quadriller la France d'un réseau 
de création artistique, sinon 
l'apparence de la liberté et des 
moyens financiers. Ces moyens, 
Malraux les donna et les trou­
pes de province commencèrent 
à faire un travail, souvent fort 
bon, dans des conditions ex­
ceptionnelles : elles produi­
saient cher des spectacles, pro­
posés aux spectateurs à très 
bas prix. La culture selon Mal­
raux n'avait pas à être renta­
ble. 

Vint Mai 68, et l'imprudente 
décision du Comité de Villeur­
banne de montrer les troupes 
de décentralisation unies, 
comme une force avec laquelle 
le gouvernement devrait comp­
ter. Cette décision, ni le gou­
vernement d'alors, ni celui mis 
en place par M. Pompidou, ne 
l'ont oubliée. La politique 
d'après Mai qui conjuguait les 
actes (le renvoi de Barrault) 
et l'absence d'acte (l 'abandon 
de directeurs de Maisons de la 
Culture mal vus par les muni­
cipalités) a eu pour premier 
objectif de regarder si l'union 
tenait. Elle ne tenait pas. le 
gouvernement, dès lors, avait la 
part belle. 

Le désert culturel 
commence 
à l'Odéon 

Les centres dramatiques et 
les troupes permanentes, pa­
rents pauvres des Maisons de 
la Culture, avaient réclamé plus 
d'argent et la fin de la grande 
inégalité qui, entre eux, était le 
fait du prince. Ils surent vite 
que l'inégalité demeurerait, et 
qu'ils toucheraient moins d'ar­
gent. Leurs subventions leur 
furent, de plus, versées trimes-

tre par trimestre et non plus 
annuellement, ce qui allait per­
mettre le contrôle constant de 
la finance sur l'artistique. L'au­
tocensure, pratiquée dans la 
période d'avant de façon tacite, 
devenait une nécessité vitale. 

Tant de prudence peut-elle 
faire autre chose que retarder 
la rupture? Aujourd'hui, le 
gouvernement lève le masque. 
Sà décision de faire de l'Odéon 
un théâtre géré directement par 
l'Etat a précédé de peu de jours 
celle de diminuer de 30 % le 
budget des Centres dramati­
ques et des troupes permanen­
tes. Les troupes sont désor­
mais menacées de ruine par 
l'amenuisement commun de 
subventions, liées si intimement 
aux principes qui les ont fait 
naitre qu'accepter de les per­
dre, c'est signer son arrêt de 
mort. La bonne volonté qu'elles 
mettront ou ne mettront pas à 
alimenter en spectacles le 
Théâtre - Gouvernemental 
- de - France pourra servir de 
test. Derrière le • Centre cul­
turel de Rencontre • qu'il veut 
être, s'ouvre ce que Roger 
Blin (2) appelle la • mangeoire 
du ministère •, devant laquelle 
i l faudra se tenir bien sage si, 
comme Patrice Chéreau devenu 
" un mercenaire • (2), on n'est 
pas décidé à manger d'abord, 
quitte à casser ensuite la vais­
selle. 

Cependant, par-delà le terre­
plein pelé des rencontres cul­
turelles intéressées, Patrice 
Chéreau regardant au loin vers 
tout ce qui a vécu en France 
de la vie du théâtre, voit gran­
dir le désert. 

(1) 31, rue de la Gaité. 326-89-90 
et 633-41-77. 

(2) Cf • Le Monde • , 3-11-69. 
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INEMA 

Un film cubain 

Jean Morel 

Dès le début du film cubain 
.. La première charge à la ma­
chette » de M.O. Gomez une 
voix (genre speaker) annonce : 
• Nous sommes en 1868 •. 
Il s'agit, bien sûr, comme dans 
tout film portant sur un sujet 
historique, de faire le lien avec 
le passé qu'on va fa ire surgir 

de l'ombre. 

Le déroulement du film va 
nous montrer cependant que la 
relation qu'il établit entre nous 
et le passé est exactement l'in­
verse de celle qu'établit un film 
bourgeois. Un film produit à 
Hollywood, à Cinecitta ou à 
Paris (et malheureusement 
aussi dans la plupart des cas, 
à Moscou) et portant sur un 
sujet historique tente, grâce à 
l' illusion réaliste propre au ci­
néma ( • l'impression de réa­
li té • ) , de nous faire vivre un 
moment du passé. On entre 
dans les sa lons, on parcourt les 
champs de batailles, on visite 
les bureaux d'état-major et 
même les alcôves. On y est, on 
s 'y croit. La reconstitution mi­
nutieuse détruit tout à fait l'idée 
que ce passé n'est qu'une inter­
prétation du passé et non pas 
un illusoi re • passé brut • . Mais 
ce qui trahit l"appartenance 
idéologique de cette interpré­
tation du passé c'est, on s'en 
aperçoit vi te si l"on refuse de 
se la isser prendre, la mise en 
rapport des personnages selon 
un ordre subjectif et non objec­
tif (historique) : on parle d'in­
dividus et non de classes 
(pourtant acteurs réels de !'His­
toire). 

Le film cubain accomplit la 
trajectoire inverse. Il affirme 
dès le début • nous sommes 
en 1868 • pour tenir ce passé 
è distance. Et les techniques 
du cinéma direct (interviews 
style télé avec micro et camé-

ras dans ie chè:imp, bafouilla­
ges questions-réponses, images 
tremblées) qui sont habituelle­
ment utilisées pour créer un 
peu plus l'impression de réa­
lité, pour accroitre la fascina­
tion, ne sont ici mises en jeu 
que pour créer plus de distan­
ce : d'emblée elles apparais­
sent comme des trucs, des si­
gnaux : • attention vous êtes 
au cinéma, aujourd'hui et non 

pas autrefois •. 

Car le • nous sommes en 
1868 • du début ne veut pas 
dire : • nous sommes dans 
1868 • mais • nous sommes 
comme en 1868 • . Comme en 
1868 contre les Espagnols que 
nous avons combattus et mas­
sacrés à coups de machettes, 
contrevenant ainsi à tous les 
usages ( • civilisés • ), de la 
guerre, nous avons, en 1968, à 
combattre les Yankees par tous 
les moyens. On voit donc que, 
si ce film s'adresse d'abord aux 
Cubains (mot d'ordre nationa­
liste) il n'est pas sans • mes­
sage • pour d'autres pays (mot 
d'ordre anti-impérialiste). Le 
seul inconvénient c'est que son 
parti pris esthétique (contraster 
violemment les noirs et les 
blancs au tirage en laboratoire) 
décourage beaucoup de spec­
tateurs ( • ça fait mal aux 
yeux •) et les empêche de 
tirer les leçons de ce combat 
ou les égare dans une lecture 
esthète. 

Enfin en ce qui concerne le 
développement d'un cinéma 
révolutionnaire (car un film se 
bat aussi sur ce terrain : le 
cinéma) le fi lm de Gomez pose 
et résout très bien (à sa façon) 
ce problème capital : • com­
ment filmer, sans tomber dans 
l'idéalisme bourgeois, des su­
jets historiques ? • 

□ 

Fausse avant-garde 
et vraie contestation 

Il y a cinq ans, Bordeaux, 
la ville « bourgeoise • par 
excellence, décidait une Initiative. 
« révolutionnaire » tous les ans. 
Une semaine serait consacrée 
à Sigma, grande manifestation 
d'art contemporain. Et la presse 
de louer l'audace du parrain 
eu projet Monsieur le député 
Chaban-Delmas 1 

En fait, la manifestation 
• d;avant-garde • a vite tourné 
à l'événement mondain et à 
la contestation de salon. 

C'est pourquoi les a~istes 
véritablement : contestataires, 
qui se sont regroupés l'an der­
nier au sein de la Polycritique, 
et dont « T.S. • a déjà parlé, 
ont jugé nécessaire de démys­
·tifier cette pseudo « avant­
garde " . Nous publions aujour­
d'hui le communiqué qu'ils vien­
nent de diffuser à l'occasion 
du « Sigma 69 • : 

• Au moment où le Sigma 
que nous aurions pu espérer il 
y a cinq ans comme le signe 
dynamique des gestes créateurs 
issus du milieu qui le vit, dé­
bute, nous constatons : 

- que Sigma ne sert plus 
qu 'à masquer les carences 
réelles de la politique du pou­
voir (dont le budget culturel a 
été encore réduit de 3 %) ; 

- que la collusion pouvoir­
marchands-américains implan­
tés et bouffons complaisants 
n'abdutit qu'à une exhibition 
• contestataire • lucrative et 
mondaine où la bourgeoisie se 
donnera pour cinq jours bonne 
conscience pour l'année ; 

- que Sigma n'est que le 
reflet tern i de la • Nouvelle So­
ciété • et des modes passagè­
res secrété par un noyau de 
néo-capitalistes affairés ; 
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- que malgré les déclara­
tions des organisateurs le • jeu 
et le délire • sont l'expression 
politique d'une classe et qu'un 
art de classe est l'apanage des 
Etats impérialistes ; 

- que Sigma n'est que le 
petit-fils yéyé du sénile Mai 
Musical • et aux âmes bien 
nées ... • 

Nous affirmons le no-man's 
land de l'avant-garde et déser­
tons ces académies modernis­
tes pour rester des hommes. 

Nous affirmons que l'école 
de Nice, ses dérivés et asso­
ciés sont les pâles descenda'nts 
des anciens combattants du da­
daïsme (1917). Ils devraient 
être au Panthéon, malheureuse­
ment il n'y a plus qu'eux qui 
soient prêts à toutes les com­
promissions. 

No·us affirmons que le pas­
sage à travers l'histoire ne doit 
mener qu'à la projection et non 
à la réinjection. 

Nous affirmons que la notion 
moderniste de • design • (pro­
duit par opposition à œuvre) 
n'est que la persuasion sour­
noise d'un public enge en 
consommateur culturel aveugle. 

Nous proposons : 
- l'élection annuelle du co­

mité Sigma non rééligible (élec­
tion faite par une assemblée 
générale des exposants et du 
public); 

- la création d'un comité 
consultatif du public ; 

- que les séances de déli­
bération du comité Sigma 
soient publiques et annoncées 
par voie de presse ; 

- la gratuité générale de 
l'exposition Sigma. 

La Polycritique S.A. 
secUon de Bordeaux. 

Une matinée 
de Joseph Staline 
François Sarnia 

Le pouvoir absolu rend fou, 
a dit un philosophe : fou de 
peur, souvent. Le tyran voit, 
imagine, devine des ennemis 
partout : ainsi le héros de ce 
roman, qui s'entretient avec ses 
proches - sa vieille servante, 
son garde du corps, son secré­
taire, son chef de la police -­
un matin de printemps, sous les 
bouleaux d'un calme jardin. 
L'homme vient de se lever. Il 

fait soleil depuis longtemps. 
Tout parait dire la quiétude. 
Mais l'homme ne goûte pas ce 
repos. Il se tourmente, remue 
des pensées nocturnes : hanté 
par le visage de ses ennemis, 
de ses amis. Qui le trahira ? 

S'agit-l i de quelque monar­
que surgi dans les cauchemars 
de l'auteur et situé dans un 
royaume fictif? Non, il s'agit de 
Staline, mis en scène ici , 

comme il le fut par Soljenyt­
sine : à portée de regard. Nous 
le voyons vivre une matinée de 
1947. Le récit, bien sûr, est 
imaginaire, mais il éclaire ia 
vraie nature de Staline. 

L'auteur a gardé l'anonymat. 
Son récit - un brûlot - n'est 
pas sorti de Moscou, au grand 
jour; on passe l'ouvrage de 
main en main, clandestinement. 
Bien sûr, on ne dénonce pas 
sans danger, le stalinisme de 
cette façon-là. L'auteur ne s'eri 
prend pas à un homme seule­
ment, mais à ce qu'il révèle, ce 
qu'il incarne d'un régime qui a 
défiguré, sinon perverti l'entre­
prise révolutionnaire. Accuser 
la folie d'un potentat ne sert à 
rien, si on ne s'interroge pas 
sur les origines et la nature de 
son pouvoir. 

Et l'auteur sous-entend qu'il 
est issu, ce pouvoir, d'une cer­
taine idéologie et d'une certaine 
pratique : le socialisme dans un 
seul pays ; la patrie assiégée 
par l'ennemi, et bâtissant pour 
sa sauvegarde un régime de 
fer, enfin menant une politique 
chauvine de grande puissance. 
Nous regrettons que l'auteur 
s'en tienne là, et ne cherche 
pas les prémices de la • bu­
reaucratie étouffante et mor­
telle • dans les formes mêmes 
du pouvoir dès 1920 : le sacri­
fice des soviets au profit de 
l'Etat centralisé, autoritaire. 

Mais cet ouvrage nous mon­
tre bien comment la bureaucra­
tie secrète le césarisme. Et 
l'auteur ressuscite avec force, 
tout crûment, tout sobrement 
le visage de César : • instru­
ment de l'Etat • , mais en même 
temps façonnant celui-ci , le mo­
delant a son image. Un César 
intime sous un masque jovial, 
€ntretenant avec ses proches 
des rapports de maitre à escla­
ve, tantôt les regardant comm,a 
des chiens, tantôt comme des 
lâc-!ies. D'un côté les visages 
disent la dévotion, la flatterie, 
la peur, la ruse ; de son côté 
à lui, se lit la vanité, la vio­
lence, le mépris, la ruse en­
core. Un César en même temps 
totem et tabou, figure du père 
omnipotent et omniscient, qui 
s'attribue avec le peuple une 
parenté mystique, mais qui ec:::t 
toujours rendu à sa solitude 
avec en lui • sa froide féro'. 
cité... froide comme la peur • . 

,:, l 'Herne. Ed. bilingue. 117 p. 
17 F. En vente à la librairie de 
• T.S. •. 
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Arthur Rubinstein: 

l'Amoor de la uie 
(fr.) 
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Pour les fêtes ... Pour les J'eunes 
Aux Editions Hachette. 

HISTOIRE 
Collection ·• 30 Journées qui ont 

fait la France •, aux Ed . . Gallimard. 
• La prise de la Bastille, J. Gode­

chot, 1 vol. relié . . . . . . 30.00 
• Le 18 Brumaire, Albert Olli-
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• Waterloo, R. Margerit, 1 vol. 

relié .................. · 34,00 
• La première résurrection' de la 

Républiqu~. février 18ft8, H. 
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mune, H Lefebvre, 1 ;vol. re-
lié . ... . : ............. ·. 32,00 
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* ! 

Collection reliée ; aux, Editions 
Sociales. 

Quelques œuvres (pndemen­
tales de Marx et Engels. 
O Karl Marx, Manuscrith de 1844, 

1 volume . .. . .... .. ; . . .. 20,10 
o Karl Marx, La guerre civile en 

France (grande éd\tion), 1 vo-
lume ....... . .. .. .f'. . . . • 21, 15 

o Engels, Dialectique de la na-
1 ture, 1 volume ... , . . . . . 19,70 

o Engels, L'origine de la famille, · 
de la propriété ,et de l'Etat, 
1 volume .. ..... /J ...... 12,70, 

Collection reliée ; aux Edition~• 
du Seuil. ;p 

o Histoire de la Révolution russe; 
Léon Trotsky, 1 volume .. 43,0Ô 

o Victor Serge : Les Aévoluîion­
naires (romans). Les hommes 
dans la prisonU Naissance de 
notre force. Ville conquise. S'il 
est minuit dans le siècle. L'af­
faire Toulaév. En 1 vol. .. 39,00 

G Histoire de la musique (histoire, 
dictionnaire, dl~cographle). Ro­
land de Cande, 1 volume 
688 pages, ~eliure pleine toile 
blanche . . . . . . . . . . . . . . 49,50 

• Les derniers grands voiliers, 
Louis Lacroix. 

Ce livre des grands ancêtres du 
long cours à volleu ne peut pas laisser 
indll'fércnts les jeunes qui font de la 
voile. 

1 volume 512 pages, 32 pages 
d'illustrations, broché, sous 
couverture illustrée . . . . 37 ,00 
Relié pleine toile ...... 46,00 

• Les dernl~rs cap-horniers fran-
çais, Louis Lacroix. l 

Ce livre est désormais reconnu 
comme l'un des• plus grands • clas• 
siqucs de la mer • . 
Broché sous couverture 30,00 
Relié, pleine toile ...... 39,00 

* Aux Editions Pierre Belfond. 

• La AévQlutlon inconnue, par 
VoHne, 1 vol. ........ 59,00 

Le mouvement anarchiste dans la 
révolution russe. 

Le meilleur témoignage sur l'anar­
chisme russe par un de ses diriQeant~, 

·, 

Pour ceux de 7- à 11 ans. 

- ---~-..,,----~-.--...._~..,...:. __ --...~.~-• Le livre de la jungle, d'après 
A. Kipling-Walt Disney, 1 vo-

Aux Editions Hachette 

• La révolution; par F. Furet et 
O. Richet 
1. Des Et a t s - Généraux au 

9 Thermidor . . . . . . . . 100,00 
2. Du. 9 Thermidor au 18 Bru­

maire · . q .: .·· ... -... •1 OQ,00 
Dans cette his aire de la Révolutro·n~ 

• établie par deuxf historiens spëcla lisés 
à partir des tr,avaux et des décou­
vertes les plu-s récentes, le lecteur 
trouvera une o~'alyse critique des évé­
nements et de/. leurs causes. 

Chaque volume relié 24 X 31, de 
376 pages.. avec plus de 500 illus­
trations en no_ir et en couleurs. 

)/ 

J . 
L l 'lr T le(R & T lU RE 

,i 

L'intégrale aux Editions du Seuil. 
/1 

Les œuvçes complètes des plus 
grands auteo.rs. 

Chaque v,olume de 400 à 1 200 pa­
ges est Imprimé s·ur vélin neige, relié 
pleine toilé f rouge, avec impression · 
or au balai;icler, recouvert d'une ja-
quette impnmee. ' 

o Stendhal, ! Romans complets, 
2 volumes reliés, chaque vo-
lume . ,1 .. .. . ........... 20,00 

O Balzac, /La comédie humaine, 
7 voluniès reliés. Chaque vo­
lume .·. . . . . . . . . . . . . . . 20,00 

,J 

o Beaudelaire, Œuvres complè-
tes, 1 volume . . . . . . . . . . 20,00 

o Flaubert, Œuvres complètes, 
2 volumes reliés. Chaque vo-
lume ·/ ......... ........ 30,00 

O La Fontaine, Œuvres complêies, 
1 volume . . . . . . . . . . . . . . 20,00 

o Molière, Œuvres complètes, 
1 volume . . . . . . . . . .. . . . . 20,00 

O Victor:· Hugo, Romans co·mplet..s, 
3 volumes reliés. Chaque vo­
lume' . . . . . . . . . . . . . . . . 20,00 
Emile Zola, Les Rougon-Mac-
quart, tome 1 . • • • • • • • • • 20,00 
(5 volumes à ·paraitre.) 

1 

Aux Editions de Trévise 

O Encyclopédie des citations, par 
F. Dupré. 

, L'instrument de travail indispen­
sable qui manquait jusqu'aujourd'hui. 

L'histoire, la philosophie et l'art 
littéraire de tous les pays et de tous 
les temps. 10 000 citations. 
Ün volume 19,5 X 25,5, 720 pa­
ges, relié pleine toile . . 59,00 

Chez Vila 
• Le Petit Robert, dictionnaire d~ 

la langue française. 
Des mots qui vous on font connaitre 

d'autres par l'anologle. 
1 vol. relié toile .. . .. . 82,80 

• • • 

lume illustré .......... 23,50 
ARTS • Contes japonais, 1 vol. 17,50 

• Contes russes, 1 vol. .. 17,50 

~-- Gontes-d'Orient,.J vQI. . "· 17 ,50 
• La peinture italienne, 1 vo-

lume ...... . .. . ..... . 41,60 
• La p e I n t u r e flamande au 

XVlla siècle, 1. vol. . . . . 41 ,60 
Deux volumes lndlspensa61e!ï pour 

tous ceux qui aiment la peinture et 
au~I pour tous les autres . 

Aux Editions A. Balland 
• Les métamorphoses de Paris, 

par Yvan Christ, 200 photos 
inédites. Relié toile 24 X 31. 
Jaquette couleur . . . . . . 59,50 

Aux Editions Hachette 
i ... ·e ·Histoire de- l~avJ~o.t-garde en 
1 peinture, du XIW au XX0 siècle, 
··-·- --par- Germain Bazin. 

A travers les chefa-d'œuvre les plus 
- rév.0Jutlo1JPJ!.!!..~~ ~e ia peinture. vous 

constaterez ce qui, en· sep siècles,• 
. . fut pour chaque génération innovation 

= oü·-co'nqüête:•-.,~-----•-... - ...... . 
1 volume relié 27,5 X · 32, 
304 pages. 211 Hl. en noir, 
25 pages en couleurs . . 125,00 

V0l{AG1BS 

Chez Vilo 

@ Voiliers .. 45 aquarelles •, An­
toine Roux 1765-1835. un très 
beau volume . . . . . . . . . . 70,40 

®. le Maroc étincelant, une Invita­
tion au voyage, dans un pays 
enchanteur, f vol. . . . . • . 65,50 

O Le Japon des réalités, 200 illus-
trations noir et couleurs, 1 vo­
lume.. . . . . . . . . . . . . . . . . . 65,50 

O La Grèce byzantine, 100 illus­
trations, 1 volume .·. ·. . . . 34,65 

o Nubie, Splendeur sauvée, Max­
Pol Fouchet, 1 volume . . 50,45 

HUMOUR 

Aux Editions Vilo 

Dessins de Daumier 
Une collection unique au monde 

• Les gens de médecine, 48 des­
sins, 1 vol. . . . . . . . . . . . . 72,55 

• Mœurs conjugales, 60 dessins, 
1 vol. . . . . . . . . . . . . . . . . 72,40 

• Gens de justice, 48 dessins, 
1 vol. .. ......... . · .. : . 72,55 

• Gens d'affaires, 100 dessins, 1 
vol. .......... : .. : . ... 88,30 

• L'Université. Professeurs et 
moutards, 33 dessins 1 vo­
lume . . . . . . . . . . . . . . . . . . 65,40 

Pour ceux de 12 à 14 ana 

• La guerre et la paix, par Léon 
Tolstoï, 1 volume ...... 15 00 
bes -mlsétabl 
1 volume .... 

• Fables de La Fontaine, 1 vo-
lume .. .......... : . .... 15,00 

• L'ile mystérieuse, Jules Verne, 
1 volume . . . . . . . . . . . . 15,00 

Pour ceux de plus de 14 ana 

• La lune et les planètes, P. de 
L'atll, 1 vol. 20,5 X 28 . . . . 23,50 

• Les merveille~· de la Science, 
Dom~tr.at, 1 volume 
20,5 X 28 ..... . ..... . 23,50 

Chez-1:tati.er. 

• A l'affût des bêtea libres, GuY, 
Dhuit, Ghasses photographi~ 
ques, 1 volume relié pleine toi·-
le .. .... . ... .......... 55,00 

Commandez-les à 
Librairie de 

triblll 
socialiste 

54, Bd Garibaltli, Paris 15• 
C.C.P. 58 26 65 Paris 

e Règlement à la commaricle 

e Envoi franco 

e Remise ]0 % pour oute 
commande ù partir de 
100 F. 

Aux Editions Sequoia 

• Grand atla.s International. Pré­
face de P. Birot, Professeur à 
la Sorbonne. 

Instrument d'informat1or et de tra­
vail Jusqu'à présent sans équivalent 
dans notre langue. 112 pages de car­
tes. Grond format, en 8 couleurs. 
24X32: 154 pages. Reliure ba-
lacuir .... . .. ..... .. . . 100,00 

offrez des livres 


